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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Frédéric, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d'excuser  leur
absence à la présente séance :

- M. Lenzini,  Mmes Pécriaux,  Galant,  Mathieux,
M. de Lamotte et Mme Vandorpe, pour raisons de
santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Conformément à l'article 28.2 du
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à
l'élaboration de l'ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l'article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la  proposition  de  résolution  visant  à  accélérer

l'accès au numérique et la connectivité des écoles,
déposée par Mmes Schyns, Vandorpe et M. Dispa
(Doc. 1393 (2022-2023) N° 1) ;

- la proposition de résolution visant à prolonger les
délais de l'enquête publique relative au Schéma
de  développement  du  territoire,  déposée  par
MM. Desquesnes,  Antoine,  Mmes Schyns,
Goffinet, MM. Dispa et Bastin (Doc. 1394 (2022-
2023) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  modifiant  les
articles L5111-1,  L5211-1,  L5211-2,  L5311-1,
L5321-1, L5421-2, L5431-1 et L6411-1 du Code
de la démocratie locale et de la décentralisation
en  vue  de  maintenir  les  règles  d'éthique  et  de
transparence  applicables  aux  mandataires  non
élus,  déposée  par  MM. Dispa,  Bastin  et
Desquesnes (Doc. 1395 (2022-2023) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération
à notre ordre du jour.

Quelqu’un  s’oppose-t-il  à  l’ajout  de  ces  prises  en
considération à notre ordre du jour ?

Personne  ne  s'y  opposant,  l'ordre  du  jour  ainsi
modifié est adopté.

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le Président.  –  J'ai  été  saisi  par  10 membres
d'une demande de modification de l'ordre du jour afin
d'inclure  à  celui-ci  la  tenue  d'un  débat  portant  sur  le
délai imposé aux communes wallonnes pour rendre leur
avis  sur  le  nouveau  Schéma  du  développement
territorial.

Conformément  à  l’article 89.2,  alinéa 2,  du
règlement,  j’ai  décidé  que  cette  demande  sera
développée au moment des votes.

COMMUNICATION

M. le Président.  –  J'ai  été  saisi  du  dépôt  d'une
proposition de modification du règlement du Parlement
de  Wallonie  relative  à  la  démission  d'un  membre  du
Parlement, au contrôle du Gouvernement et aux rapports
d'activités,  déposée  par  MM. Devin,  Maroy,  Hazée,
Desquesnes  et  Frédéric.  Elle  a  été  imprimée  et
distribuée sous le n° 1398 (2022-2023) N° 1.

Elle a été déposée sur le portail des parlementaires et
sera envoyée à la Commission des affaires générales et
des relations internationales.

COMMUNICATION

M. le Président.  –  Le  Conseil  d'État  m'a  transmis
l'avis  73.473/4  du  14 juin 2023  sur  la  proposition  de
décret modifiant l'article 66/1 du décret du 12 avril 2001
relatif  à  l'organisation  du  marché  régional  de
l'électricité,  déposée  par  MM. Schonbrodt,  Hermant,
Mugemangango,  Beugnies,  Mmes Pavet  et  Bernard
(Doc. 1193 (2022-2023) N° 1).

Cet avis a été imprimé et distribué sous le n° 1193
(2022-2023) N° 2.
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COMMUNICATIONS

M. le Président. – Je porte à votre connaissance, en
application  de  l'article 127.4  du  règlement,  que  les
pétitions suivantes m'ont été adressées :

- la  pétition  pour  une  obligation  de  transparence
totale des frais de voyages et empreinte carbone
du  personnel  politique  wallon  et  leurs
accompagnateurs  sur  un  registre  disponible  en
ligne,  signée  par  196 personnes.  Elle  sera
envoyée à la Commission des affaires générales
et des relations internationales ;

- la pétition pour la préservation des bois anciens,
patrimoine naturel  exceptionnel  de Wallonie,  et
contre  la  demande de  changement  d’affectation
au  plan  de  secteur  du  bois  d’Imbrechies  pour
permettre  l’extension  du  zoning  industriel
d’Harchies, signée par 3 695 personnes, dont au
moins  1 000  ont  pu  être  vérifiées  auprès  du
Registre  national.  Elle  sera  envoyée  à  la
Commission de l'économie, de l'aménagement du
territoire et de l'agriculture.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  M. Devin,  Président  du  groupe
PS, m'a fait part de modifications de leurs représentants
au sein des commissions.

M. Bangisa  devient  membre  effectif  en
remplacement  de  M. Hardy  pour  ce  qui  concerne  la
Commission  des  affaires  générales  et  des  relations
internationales,  la  Commission  de  l'économie,  de
l'aménagement  du  territoire  et  de  l'agriculture  et  la
Sous-commission de contrôle des licences d'armes.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  de  la
comptabilité,  M. Léonard  devient  membre  effectif  en
remplacement de M. Hardy.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes
m’ont  transmis  une  proposition de  règlement  pouvant
faire  l’objet  d’un  avis  du  Parlement  ainsi  que  trois
consultations.

Divers documents m’ont été adressés :
- le rapport annuel 2022 du Plan wallon de sortie

de la pauvreté ;
- le rapport annuel 2022 du Service public fédéral

Affaires  étrangères,  Commerce  extérieur  et
Coopération  au  développement  -  La
représentation de la Belgique devant la Cour de
justice de l’Union européenne ;

- la  pétition  pour  une  obligation  de  transparence
totale des frais de voyages et empreinte carbone
du  personnel  politique  wallon  et  leurs

accompagnateurs  sur  un  registre  disponible  en
ligne ;

- les rapports de la Cour des comptes relatifs à la
certification  et  au  contrôle  du  compte
général 2022 de l’Institut wallon de l’évaluation,
de la prospective et de la statistique (IWEPS) ;

- les rapports de la Cour des comptes relatifs à la
certification  et  au  contrôle  du  compte
général 2022  du  Centre  wallon  de  recherches
agronomiques (CRA-W) ;

- la pétition pour la préservation des bois anciens,
patrimoine naturel  exceptionnel  de Wallonie,  et
contre  la  demande de  changement  d’affectation
au  plan  de  secteur  du  bois  d’Imbrechies  pour
permettre  l’extension  du  zoning  industriel
d’Harchies ;

- les rapports de la Cour des comptes relatifs à la
certification  et  au  contrôle  du  compte
annuel 2022 de l’Agence wallonne de l’air et du
climat (AWAC) ;

- l’avis Energie.23.08.AV du Conseil économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur la Stratégie de sortie du gaz fossile
à l’horizon 2050 ;

- le rapport annuel 2022 d’Unia ;
- l’avis A.1542 du Conseil  économique,  social  et

environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  le  projet  d’arrêté  du  Gouvernement  wallon
relatif  à la démence et au financement dans les
maisons de repos et maisons de repos et de soins ;

- l’avis A.1543 du Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  le  projet  d’arrêté  du  Gouvernement  wallon
relatif à la promotion de la santé, en ce compris la
prévention ;

- les rapports de la Cour des comptes relatifs à la
certification  et  au  contrôle  du  compte
annuel 2022 de l’Agence wallonne du patrimoine
(AWaP) ;

- le rapport annuel 2022 de la Commission royale
des monuments, sites et fouilles (CRMSF) ;

- les rapports de la Cour des comptes relatifs à la
certification  et  au  contrôle  du  compte
général 2022  du  Commissariat  général  au
tourisme (CGT) ;

- l’avis LOG.23.02.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur le projet d’arrêté du Gouvernement
wallon fixant les conditions de mise à disposition
des logements visés à l’article 133, § 2, du Code
wallon de l’habitation durable ;

- les rapports de la Cour des comptes relatifs à la
certification  et  au  contrôle  du  compte
général 2022  du  Centre  régional  d’aide  aux
communes (CRAC) ;

- le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  relatif  à  la
certification  du  compte  annuel 2022  du  Fonds
pour le désendettement de la Wallonie ;

P.W. – C.R.A. N° 19 (2022-2023) – Mercredi 28 juin 2023 2



- les rapports de la Cour des comptes relatifs à la
certification  et  au  contrôle  du  compte
annuel 2022 de l’Agence wallonne de l’air et du
climat (AWAC) ;

- les rapports de la Cour des comptes relatifs à la
certification  et  au  contrôle  du  compte
général 2022 de l’Institut scientifique de service
public (ISSeP) ;

- l’avis ENV.23.44.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  l’avant-projet  de  décret  portant
assentiment à l’accord de coopération concernant
le  cadre  de  la  responsabilité  élargie  des
producteurs  pour  certains  flux  de  déchets
sauvages ;

- l’avis A.1539 du Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur l’avant-projet de décret modifiant le décret du
4 avril 2019 relatif à la formation professionnelle
individuelle ;

- l’avis A.1538 du Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur l’avant-projet de décret portant assentiment à
l’accord  de  coopération  modifiant  l’accord  de
coopération  relatif  à  l’équipement  mis  à
disposition  dans  le  cadre  de  la  refondation  de
l’enseignement  qualifiant  et  à  la  collaboration
entre les centres de technologies avancées et les
centres de compétence ;

- l’avis A.1540 du Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur l’avant-projet de décret neutralité carbone ;

- l’avis A.1541 du Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  de  décret  modifiant  divers
décrets relatifs à l’environnement ;

- l’avis A.1544 du Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur l’avant-projet de décret relatif au transfert des
centres de formation adaptés et au renforcement
de  l’offre  de  formation  pour  les  personnes  en
situation de handicap ;

- l’avis  RUR.23.812.AV-Agriculture  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie (CESE Wallonie) sur un avant-projet de
décret  modifiant  l’article 52  du  décret  du
2 mai 2019  modifiant  diverses  législations  en
matière de bail à ferme.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m’a  transmis  25 arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires :

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 122  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 122  de  la

division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 122  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 031  de  la
division  organique 11  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 001  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 049  de  la
division  organique 14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 122  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 026  de  la
division  organique 11  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 122  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 122  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 122  de  la
division  organique 10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  des  programmes 056,  060,
061 et 062 de la division organique 15 du budget
général des dépenses de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 080  et  122  des  divisions
organiques 16  et  10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 046 et 001 de la  division

3 P.W. – C.R.A. N° 19 (2022-2023) – Mercredi 28 juin 2023



organique 14 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  le  programme 018  de  la  division
organique 09 et le programme 120 de la division
organique 34 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 019  et  120  des  divisions
organiques 09  et  34  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 100  et  120  des  divisions
organiques 18  et  34  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 094  et  120  des  divisions
organiques 17  et  34  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 044, 045, 049 et  120 des
divisions organiques 14 et 34 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 083  et  120  des  divisions
organiques 16  et  34  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 083 et 080 de la  division
organique 16 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 001,  060  et  061  de  la
division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 044  et  028  des  divisions
organiques 14  et  10  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  le  programme 028  de  la  division
organique 10 et les programmes 001 et 044 de la
division  organique 14  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023 ;

- l’arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre les programmes 056, 060, 061 et 062 de la
division  organique 15  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2023.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la
Commission du budget et des infrastructures sportives.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  huit
notifications d’arrêts :

- la  notification  de  l’arrêt  n° 84  du  rôle 7648
concernant le recours en annulation de la loi du
2 avril 2021,  du  décret  de  la  Communauté
flamande  du  2 avril 2021,  du  décret  de  la
Communauté  française  du  25 mars 2021,  du
décret  de  la  Communauté  germanophone  du
29 mars 2021, de l’ordonnance de la Commission
communautaire  commune  du  2 avril 2021,  du
décret de la Région wallonne du 1er avril 2021 et
du  décret  de  la  Commission  communautaire
française du 1er avril 2021 portant assentiment à
l’accord  de  coopération  du  12 mars 2021  entre
l’État  fédéral,  la  Communauté  flamande,  la
Communauté  française,  la  Communauté
germanophone,  la  Commission  communautaire
commune, la Région wallonne et la Commission
communautaire française concernant le traitement
de données relatives  aux vaccinations contre la
covid-19, introduit par Charlotte D’Hondt ;

- la notification de l’arrêt n° 85 des rôles 7720 et
7747  concernant  les  recours  en  annulation  du
chapitre  premier  du  décret  de  la  Communauté
française  du  17 juin 2021  portant  création  des
pôles territoriaux chargés de soutenir les écoles
de  l’enseignement  ordinaire  dans  la  mise  en
œuvre  des  aménagements  raisonnables  et  de
l’intégration  permanente  totale,  en  tant  qu’il
insère les articles 6.2.2-5, 6.2.3-1, 6.2.5-4, 6.2.5-5
et 6.2.5-6, § 3, alinéas 2 et 3, dans le livre 6 du
Code  de  l’enseignement  fondamental  et  de
l’enseignement secondaire, introduits par l’ASBL
« Secrétariat  général  de  l’enseignement
catholique  en  Communautés  française  et
germanophone » et par l’ASBL « Inclusion » ;

- la notification de l’arrêt n° 86 des rôles 7760 et
7808  concernant  les  recours  en  annulation  de
l’article 2 de la  loi  du 29 octobre 2021 intitulée
« loi interprétative de l’article 124, § 1er, d), de la
loi  du  4 avril 2014  relative  aux  assurances »,
introduits  par  l’ASBL « Assuralia » et  autres et
par la SA « Allianz Benelux » ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 87  du  rôle 7737
concernant le  recours en annulation partielle de
l’article 3,  1°,  de  la  loi  du  11 juillet 2021
modifiant le Code de la taxe sur la valeur ajoutée
en  ce  qui  concerne  l’exemption  de  la  taxe  en
matière  de  prestations  de  soins  médicaux  à  la
personne,  introduit  par  l’ASBL  « Union
professionnelle des logopèdes francophones » et
autres ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 88  du  rôle 7796
concernant les questions préjudicielles relatives à
l’article 344  de  la  loi-programme  (I)  du
24 décembre 2002,  posées  par  le  Tribunal  du
travail de Liège, division de Liège ;
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- la notification de l’arrêt n° 89 des rôles 7819 et
7834  concernant  les  questions  préjudicielles
relatives  à  l’article 335,  § 3,  de  l’ancien  Code
civil, posées par le Tribunal de première instance
de Namur, division de Namur ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 90  du  rôle 7917
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article D.171  du  Code  wallon  de
l’environnement, posée par un juge d’instruction
du  Tribunal  de  première  instance  de  Liège,
division de Liège ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 91  du  rôle 7919
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article D.161  du  Code  wallon  de
l’environnement, posée par un juge d’instruction
du  Tribunal  de  première  instance  de  Liège,
division de Liège.

La  notification  de  l’arrêt  n° 84  du  rôle 7648
concernant  le  recours  en  annulation  de  la  loi  du
2 avril 2021, du décret de la Communauté flamande du
2 avril 2021, du décret de la Communauté française du
25 mars 2021,  du  décret  de  la  Communauté
germanophone du 29 mars 2021, de l’ordonnance de la
Commission communautaire commune du 2 avril 2021,
du décret de la Région wallonne du 1er avril 2021 et du
décret  de la  Commission communautaire française du
1er avril 2021  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  12 mars 2021  entre  l’État  fédéral,  la
Communauté  flamande,  la  Communauté  française,  la
Communauté  germanophone,  la  Commission
communautaire  commune,  la  Région  wallonne  et  la
Commission  communautaire  française  concernant  le
traitement de données relatives aux vaccinations contre
la  covid-19,  introduit  par  Charlotte  D’Hondt  a  été
imprimée et distribuée sous le document n° 1392 (2022-
2023)  N° 1.  Elle  a  été  envoyée  à  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres.

Tous les documents cités sont à la  disposition des
parlementaires qui émettraient  le souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  –  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres :

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l'économie, de l'aménagement du territoire et de
l'agriculture  par  M. Dodrimont  sur  le  projet  de
Schéma de développement du territoire  (SDT) ;

audition de M. Borsus,  Ministre  de  l'Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Aménagement
du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et des
Centres  de  compétences ;  il  sera  imprimé  et
distribué sous le n° 1389 (2022-2023) N° 1 ;

- le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission
pour l'égalité des chances entre les hommes et les
femmes  par  Mme Mengoni  sur  l'entrepreneuriat
féminin ;  audition  de  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la
Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de
l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de
l'IFAPME et des Centres de compétences ; il sera
imprimé et distribué sous le n° 1390 (2022-2023)
N° 1 ;

- le projet de décret portant assentiment de l'accord
de  coopération  du  5 janvier 2021  entre  les
ministres de l'Agriculture de l’État fédéral et des
Régions  concernant  la  répartition  des  missions
pour  l'application  des  mesures  de  protection
contre  les  organismes  nuisibles  aux  végétaux
(Doc. 1391 (2022-2023) N° 1) ; il sera envoyé à
la Commission de l’économie, de l’aménagement
du  territoire  et  de  l’agriculture,  imprimé  et
distribué ;

- l'arrêt de la Cour constitutionnelle concernant le
recours  en  annulation  du  décret  de  la  Région
wallonne du 1er avril 2021 portant assentiment à
l'accord  de  coopération  du  12 mars 2021  entre
l'État  fédéral,  la  Communauté  flamande,  la
Communauté  française,  la  Communauté
germanophone,  la  Commission  communautaire
commune, la Région wallonne et la Commission
communautaire française concernant le traitement
de données relatives  aux vaccinations contre la
covid-19,  introduit  par  Charlotte D'Hondt.
(Doc. 1392 (2022-2023) N° 1) ; il a été envoyé à
la Commission de l’emploi, de l’action sociale et
de la santé, imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
10 octobre 2013 visant à promouvoir la prise en
compte  des  personnes en  situation  de  handicap
dans le cadre d'un contrat de gestion ou de leurs
obligations  d'information  (Doc. 1396  (2022-
2023) N° 1) ; il sera envoyé à la Commission de
l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la  santé,
imprimé et distribué ;

- le projet  de décret portant  assentiment,  pour ce
qui  concerne  les  matières  dont  l'exercice  a  été
transféré  par  la  Communauté  française  à  la
Région wallonne, à la Convention du Conseil de
l'Europe sur une approche intégrée de la sécurité,
de la  sûreté et  des services  lors de matches de
football et autres manifestations sportives, faite à
Saint-Denis,  le  3 juillet 2016 (Doc. 1397 (2022-
2023) N° 1) ; il sera envoyé à la Commission des
affaires générales et des relations internationales,
imprimé et distribué.
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DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour,  en  application
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des
propositions suivantes :

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
Mmes Schyns, Vandorpe et M. Dispa (Doc. 1393
(2022-2023) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par
MM. Desquesnes,  Antoine,  Mmes Schyns,
Goffinet, MM. Dispa et Bastin (Doc. 1394 (2022-
2023) N° 1) ;

- la proposition de décret déposée par MM. Dispa,
Bastin  et  Desquesnes  (Doc. 1395  (2022-2023)
N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la  parole sur  leur  prise en
considération ?

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions
sont prises en considération. Les propositions n° 1393 et
1394 seront envoyées à la Commission de l'économie,
de l'aménagement du territoire et de l'agriculture et la
proposition  n° 1395 à  la  Commission  du  logement  et
des pouvoirs locaux.

DEMANDE D'URGENCE

M. le Président.  –  J'ai  été  saisi  par  10 membres
d'une demande d'urgence relative à l'examen et au vote
en  séance  plénière  de  ce  jour  de  la  proposition  de
résolution  visant  à  prolonger  les  délais  de  l'enquête
publique  relative  au  Schéma  de  développement  du
territoire,  déposée  par  MM. Desquesnes,  Antoine,
Mmes Schyns,  Goffinet,  MM. Dispa  et  Bastin
(Doc. 1394 (2022-2023) N° 1).

Conformément  à  l’article 89.2,  alinéa 2,  du
règlement,  j’ai  décidé  que  cette  demande  sera
développée au moment des votes.

DEMANDE D'AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

M. le Président.  –  Je  vous  informe  que,  en
application de l'article 109.1 du règlement, j'ai décidé de
solliciter  l'avis  du  Conseil  d'État,  dans  un  délai  de
60 jours, sur les propositions suivantes :

- la proposition de décret insérant un article 470/3
dans le Code des impôts sur les revenus 1992 en
vue  de  mettre  en  place  un  système  d'avances
permanent  sur  le  produit  des  centimes

additionnels  au  précompte  immobilier,  déposée
par MM. Dispa, Bastin et Desquesnes (Doc. 1368
(2022-2023) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  relatif  au  financement
général des communes par les provinces, déposée
par MM. Bastin, Dispa et Desquesnes (Doc. 1369
(2022-2023) N° 1).

QUESTIONS URGENTES

M. le Président. – Conformément à l’article 68 du
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de
séance.

QUESTION URGENTE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
CONSÉQUENCES POUR LA WALLONIE DU

CONTOURNEMENT DES SANCTIONS
CONCERNANT L'INTERDICTION

D'EXPORTATION DU BOIS RUSSE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question urgente de M. Bierin à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  conséquences  pour  la
Wallonie  du  contournement  des  sanctions  concernant
l'interdiction d'exportation du bois russe ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
apprenions dans la  presse du jour que des entreprises
russes actives dans la filière du bois détourneraient les
sanctions  en  exportant  du  bois  vers  certains  pays
européens  via  des  itinéraires  bis,  voire  des  sociétés
écrans, en passant par des États tiers.

Selon  vos  informations,  la  Wallonie  est-elle
concernée ?  Quels  sont  les  contrôles  mis  en place  en
amont  et  en  aval ?  Quelles  sont  les  conséquences
potentielles,  voire  les  risques,  pour  des  entreprises
wallonnes qui, probablement malgré elles, auraient été
confrontées  à  cette  importation  désormais  tout  à  fait
illégale de bois russe vu les sanctions en vigueur ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
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l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  j’ai  pris
connaissance de cet article nous alertant concernant un
certain nombre de  manœuvres  ou de circuits  visant à
contourner l’embargo. Il est évident que ces pratiques, si
elles sont avérées et d’une certaine ampleur, doivent être
combattues avec la plus grande rigueur.

Les actions à mener à propos de ces contournements
de  l’embargo  sont  pour  l’essentiel  de  compétence
fédérale,  que  ce  soit  les  douanes,  l'économie  ou
l'environnement.

Il est toujours difficile d’évaluer une fraude, mais il
m'est indiqué que la Wallonie ne devrait être – j’emploie
le conditionnel – que peu impactée eu égard aux coûts
de  transport  et  aux  alternatives  mises  en  place,
notamment  l'utilisation  du  douglas  à  la  suite  de
l’interdiction d’importation du mélèze de Sibérie, sur le
marché du bois wallon.

Nous sommes très  attentifs et  à  la disposition des
services fédéraux afin d'indaguer au maximum sur ces
éléments qui doivent être, à l’évidence, combattus avec
une totale détermination.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  Les  événements  encore  très
récents en Russie appellent à la plus grande prudence et
la  plus  grande  fermeté  par  rapport  à  l’ensemble  des
sanctions.

Je  salue  le  volontarisme  de  M. le Ministre  et  du
Gouvernement de se mettre à la disposition des services
fédéraux compétents. 

J'en  profite  pour  rappeler  qu'il  est  préférable
d’utiliser du bois local plutôt que d’en importer de bien
loin et, a fortiori, de Sibérie.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 68 du
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début
de séance.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SCHÉMA STRATÉGIQUE
MULTIDISCIPLINAIRE POUR LE BASSIN-

VERSANT DE LA VESDRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Fontaine  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « le
schéma  stratégique  multidisciplinaire  pour  le  bassin-
versant de la Vesdre ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
schéma stratégique du bassin de la Vesdre a plusieurs
objectifs importants :

- d’une part, envisager le futur bassin-versant pour
faire  face  aux  inondations  et  aux  défis  dus  au
changement climatique ;

- d’autre  part,  se  préoccuper  de  l’avenir  de  ce
bassin-versant  en  termes  de  biodiversité  et  en
qualité de vie.

Selon nos informations,  le rapport est prêt  et  pose
des questions essentielles pour l’avenir de la vallée de la
Vesdre. Entre autres, comment reconstruire cette vallée
qui a été endommagée par les inondations ? Comment
imaginer  une  vie  en  communauté  qui  réussirait  à
prévenir  les  conséquences  de  tels  événements
dramatiques ?

Pourriez-vous nous faire part des conclusions et des
recommandations  qui  ressortent  essentiellement  de  ce
rapport ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Monsieur le Député, il est extrêmement
compliqué  de  vous  résumer  un  document  aussi
stratégique et multidisciplinaire en l’espace de quelques
poignées de secondes.  Cependant,  j’indiquerais,  d’une
part, que le document est terminé, qu’il a fait l’objet de
larges  présentations  et  concertations  avec  les  acteurs
locaux. Il bénéficie de la contribution d’universitaires,
singulièrement de l’Université de Liège, et de diverses
expertises  pour  nous  aider  à  deux  choses,
principalement.
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Premièrement, nous préserver du risque d’éventuels
futurs événements dramatiques tels que ceux de 2021.
Je  suis  frappé  de  constater  que  les  experts  signalent
qu’il  pourrait  y  avoir  une  à  deux  occurrences
d’événements de cette ampleur d’ici à 2050.

deuxièmement,  le  plan  reprend  10 points  –  je  le
présenterai ce vendredi même dans la région – visant à
modifier  un  certain  nombre  de  pratiques  en  ce  qui
concerne l’urbanisation, en ce qui concerne la gestion
des  eaux,  en  ce  qui  concerne  les  pratiques  agricoles,
sylvicoles.  Il  vise  aussi  à  organiser  le  potentiel
économique  de  la  vallée,  de  manière  à  éviter  qu’une
série  de  mesures  indispensables  pour  organiser  la
résilience du territoire concerné ne se traduise pas par
des dispositions qui viendraient alors figer le territoire,
en empêcher le développement, y empêcher la création
d’activités et d’emplois, par ailleurs bien nécessaires.

Ce n’est pas une vision qui s’impose, ce n’est pas un
document  décrétal  ou  réglementaire.  C’est  un  certain
nombre de lignes de conduites, de principes dont vont
devoir  ensuite  s’inspirer  la  Région  ou  les  autorités
locales pour définir des choix concernant cette région.

À  l’évidence,  le  statu  quo  est  impossible,  il  est
impossible  de  considérer  que  des  événements  aussi
dramatiques pourraient se reproduire. On doit anticiper,
on doit gérer différemment. C’est ce qui est proposé à
travers  ce  schéma  stratégique  multidisciplinaire  du
bassin-versant de la Vesdre.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Je  me  doutais  bien  que,  en
deux  minutes,  vous  n’auriez  pas  la  possibilité  de
développer  l’ensemble  du  document.  Toutefois,  je
prends bonne note que vous évoquez que le statu quo est
impossible.  Nous  sommes  bien  d’accord  et  bien
conscients de cela.

Vous dites  que ce  document va donner  un certain
nombre de lignes de conduite tant pour la Région que
pour  les  communes.  Nous  resterons  attentifs  à  votre
présentation qui aura lieu demain, si j’ai bien compris,
et nous reviendrons le cas échéant en question orale ou
écrite.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME RYCKMANS À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LES RÉCENTS ORAGES

ET LES COULÉES DE BOUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Ryckmans  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « les
récents orages et les coulées de boue ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,
ma question est liée à la précédente. Jeudi dernier, nous
avons eu droit en Wallonie à des pluies très importantes
et  à  de  violents  orages.  Il  y  a  eu  en  une  journée
l’équivalent  d’un  mois  de  pluie,  avec  des  coulées  de
boue craintes par les habitants.  Certaines d’entre elles
ont pu être évitées, en particulier en Brabant wallon ou
en Hesbaye, grâce à un certain nombre d’ouvrages anti-
érosion, d’ouvrages de protection. Le problème est que
ces mesures, telles des ballots de paille ou des sacs de
sable, sont efficaces, mais ne suffisent pas. Il faut des
aménagements pérennes.

Le problème principal est aussi que, à cause de ces
coulées  de  boue,  la  Wallonie  perd  en  moyenne
2,2 tonnes de  sol  à  l’hectare  chaque année.  En 2021,
avec les inondations, cela a été jusqu’à quatre tonnes, et
même jusqu’à 15 tonnes de sol à l’hectare en zone de
culture.  Cette  perte  de  sol  est  une  perte  de  matières
organiques, une perte de fertilité pour les sols, un risque
de perte  de  revenus pour les  agriculteurs.  Il  faut  agir
contre l’artificialisation des terres en agriculture et en
aménagement  du  territoire.  Nous  attendons  le  Stop
béton ainsi que des mesures en agriculture.

Vous  avez  annoncé  hier  au  Parlement  la  décision
récente  –  selon  nous,  incompréhensible  –  de  la
Commission européenne de ne pas accepter la fin des
sanctions pendant la mesure transitoire du BCAE 5. En
même  temps,  vous  annoncez  un  recul  complet  en
revenant  aux  mesures R10/R15.  Ce  n’est  pas  de  cela
dont  a  besoin.  Il  faut  agir  de  manière  pérenne  et
anticipative.

Où  en  est  le  plan  Érosion  pour  l’ensemble  de  la
Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

P.W. – C.R.A. N° 19 (2022-2023) – Mercredi 28 juin 2023 8



M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Députée,  nous  sommes,
avec  l’accord  de  gouvernement,  d’un  volontarisme
absolument  impressionnant  en  ce  qui  concerne  la
gestion du territoire.

Le  SDT  fait  l’objet  de  débats  à  travers  toute  la
Wallonie. Un grand nombre de villes et communes ont
d’ailleurs déjà exprimé leur avis. Nous savons que nous
devons avancer en la matière, le statu quo n’étant pas
une option.

En  ce  qui  concerne  l’urbanisation,  sans  plus
attendre,  j’ai  pris un certain nombre de dispositions à
travers  la  circulaire  en  ce  qui  concerne  les  zones
inondables, pour laquelle le Conseil d’État nous a donné
raison la semaine dernière après qu’elle a été attaquée
par une ville wallonne, ainsi qu’à travers l’adoption de
référentiels concernant la gestion du territoire, la gestion
des eaux de pluie et la perméabilisation des sols.

Le  CoDT,  dont  la  deuxième  lecture  a  déjà  été
approuvée au Gouvernement et dont la troisième lecture
est attendue avant l’interruption d’été, nous permet de
concrétiser progressivement la trajectoire de diminution
de  l’artificialisation,  tout  en  respectant  la  propriété
privée  et  l’équilibre  entre  les  aspirations légitimes  de
nos  concitoyens  et  la  trajectoire  sociétale  que  nous
soutenons.

Au  niveau  des  pratiques  agricoles,  que  ce  soit  à
travers les zones d’immersion temporaire – soutenues
par  ma  collègue,  Céline  Tellier  –  ou  à  travers  le
deuxième  pilier  du  Plan  stratégique  de  la  Politique
agricole commune, nous ne sommes jamais allés aussi
loin  en  termes  de  mesures  visant  à  gérer  les  eaux et
l’érosion.

En  ce  qui  concerne  la  BCAE 5,  je  m’en  suis
expliqué  très  longuement  hier  en  commission
parlementaire. L’Europe n’a pas respecté son contrat, en
ce sens qu’elle avait approuvé deux années de transition
sans  sanction  dans  notre  plan  stratégique.  L’Europe
revient  là-dessus  alors  que  nous  avons  besoin  d’une
longue  période  de  transition  et  que  nous  en  avons
d’ailleurs demandé une troisième.

Constatant la position européenne, j’ai pris sur moi
d’annoncer  à  l’Europe  et  aux  partenaires  du
Gouvernement  que  je  retirerais  cette  proposition  de
BCAE 5 pour proposer un nouveau système, qui est un
R10/R15 adapté avec l’accompagnement de conseillers
en  érosion  et  un  lien  que  les  villes  et  communes
souhaitent  avec leur  connaissance du territoire  et  leur
action en la matière.

C’est ce qui permet de résoudre l’ensemble de ces
dispositions et de répondre à la fois à l’érosion des sols,

mais  aussi  au  problème  des  coulées  de  boue,  que  je
prends avec le plus grand sérieux.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Je remercie le ministre
pour ses explications, ses précisions et son rappel d’un
certain nombre de mesures en marche. Il faut néanmoins
les poursuivre et les approfondir.

Le travail de la cellule GISER est très important, car
la  cellule  et  les  communes  ont  identifié  un  certain
nombre de points noirs. Il faut éviter la survenance de
nouveaux points noirs dus à un mésusage des sols, en
particulier des sols agricoles. Il y a là une responsabilité
vis-à-vis  des  agriculteurs  pour  leur  permettre  de
maintenir au maximum leur outil de travail, qui est la
qualité et la fertilité des sols.

Il  faut  activer  toutes  les  mesures  dont  nous
disposons  pour  assurer  cette  préservation  et  cette
restauration des sols dont nous avons tant besoin.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. HERMANT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉPONSE DE DUFERCO SUR L'UTILISATION
DU PARC BOËL »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Hermant  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur  « la
réponse de Duferco sur l'utilisation du parc Boël ».

La question est retirée à la demande de son auteur.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DI MATTIA À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'ÉTUDE DE LA
LIGUE DES FAMILLES SUR LES

DÉPLACEMENTS DES ÉLÈVES, NOTAMMENT
EN TRANSPORT EN COMMUN »

QUESTION URGENTE DE MME SOBRY À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA DÉFICIENCE
EN MATIÈRE DE TRANSPORT SCOLAIRE À

WAUDREZ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions suivantes à M. Henry, Ministre du Climat, de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures :

- la  question  d’actualité  de  M. Di Mattia  sur
« l’étude  de  la  Ligue  des  familles  sur  les
déplacements des élèves, notamment en transport
en commun » ;

- la  question  urgente  de  Mme Sobry  sur  « la
déficience  en  matière  de  transport  scolaire  à
Waudrez ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Monsieur le Ministre, le SPF
Mobilité  a  commandité  une  vaste  étude  auprès  de  la
Ligue des familles. Les résultats de cette enquête sont
connus, ils indiquent au moins trois choses importantes :

- 24 % des écoliers prennent plus d’une heure pour
se  rendre  dans  leur  établissement  scolaire,  soit
deux heures quotidiennement en aller-retour ;

- le  niveau  de  revenus  des  familles  influence
fortement  la  mobilité.  Pour  les  ménages  ayant
moins de 2 000 euros de revenus par mois, 13 %
d’entre ils sont situés à au moins 20 kilomètres de
l’école.  Pour  des  revenus  dépassant  les
5 000 euros par mois, ils ne sont que 5 % ;

- une baisse de 40 % de l’utilisation des transports
en commun depuis la crise sanitaire.

Face  à  ces  constats,  quelles  mesures  votre
Gouvernement entend-il prendre pour réduire le temps
de trajet des élèves vers l’école, singulièrement ceux qui
prennent plus d’une heure pour se déplacer ?

Par ailleurs, comment votre Gouvernement entend-il
favoriser  des  mesures  alternatives  à  l’utilisation de la
voiture  individuelle  pour  les  utilisateurs  de  moins  de
18 ans ? Plus largement, comment entend-il favoriser la
mobilité partagée ?

Enfin,  au  regard  de  l’affaissement  de  40 %  de
l’utilisation des transports en commun, singulièrement
auprès des jeunes, que comptez-vous faire pour inverser
la tendance ? Vos réponses seront précieuses.

L’ensemble  des  éléments  de  cette  enquête
n’engagent pas totalement votre responsabilité, en tout
cas elle est partagée. Par contre, ignorer les résultats de
cette  enquête  engagerait  pleinement  votre
responsabilité.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry pour
poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Monsieur le Ministre, l’école
spécialisée Clerfayt, située dans l’entité de Binche, est
fréquentée  par  de  nombreux enfants  issus  de  milieux
défavorisés et dont le seul moyen de se rendre à l’école
est  le  transport  scolaire.  Il  y  a  deux  mois  déjà,  le
directeur de cette école tirait la sonnette d’alarme tant la
moindre panne sur un véhicule ou la moindre absence
d’un  chauffeur  engendre  des  perturbations  dans  le
ramassage scolaire,  avec pour conséquences de priver
des enfants de se rendre à l’école.

Ce lundi, à nouveau, cette école a été informée du
fait  que  le  car  qui  dessert  les  villages  de  Carnières,
Morlanwelz et Chapelle n’allait plus circuler jusqu’à la
fin de l’année, privant ainsi 33 élèves d’école, ce qui est
inenvisageable.

Outre  les  nouveaux  moyens  que  vous  avez  pu
débloquer, quelles mesures concrètes prenez-vous pour
remédier  à  cette  problématique  et  pour  garantir  le
transport scolaire de chaque enfant ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame et Monsieur
les  Députés,  sur  l’étude  dont  vous  parlez,  vous  avez
raison,  il  n’est  pas  question  de  l’ignorer.  Cette  étude
supplémentaire nous alerte sur les enjeux de mobilité.
Dans les objectifs de cette législature et dans la foulée
de ce qui préexistait à cette législature, à savoir la vision
de  mobilité  telle  qu’elle  est  définie  pour  la  Wallonie
d’ici 2030  et  la  Stratégie  régionale  de  mobilité,  nous
avons enclenché des investissements très importants et
de l’augmentation de l’offre de transport  en commun,
que ce soit les investissements dans les grandes villes,
que ce soit au niveau du BHNS, du tram, de l’extension
du  métro  de  Charleroi,  les  bus  express  ou
l’augmentation générale de l’offre.

C’est  pour  le  transport  en  commun et  cela  va  se
poursuivre.

Ensuite, dans les régions plus rurales, on ne sait pas
avoir,  rue  par  rue,  à  chaque  heure,  un  transport  en
commun  disponible.  Ce  n’est  pas  possible  vu  la
dispersion de l’habitat. Nous avons là la poursuite d’un
très  gros enjeu de la  limitation de l’étalement urbain.
C’est en lien avec une question de mon collègue sur le
Schéma de développement territorial.  Ces enjeux sont
tout  à  fait  centraux  puisqu’ils  sont  en  amont  de  la
question de la mobilité.
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Toutefois,  l’habitat  existant  va  perdurer  et  il  faut
aussi avoir d’autres solutions de mobilité. Ce sont à la
fois les transports actifs avec le déploiement et tous les
investissements en matière de mobilité active. Là aussi,
on a  réalisé d’énormes investissements.  C'est  aussi  le
déploiement  progressif  du  transport  à  la  demande.  Il
existe déjà des initiatives depuis plusieurs années, mais
il  y  a  désormais  une  mission  qui  va  être  confiée,
centralisée  au  niveau  du  SPW  Mobilité  et
Infrastructures, avec l'OTW, pour développer davantage
encore le transport à la demande là où c'est pertinent, en
complément à l'offre de base du transport public. Il nous
reste évidemment un très grand travail à poursuivre.

Par rapport aux conséquences de la crise sanitaire,
j'ai quand même une bonne nouvelle : on est en train de
progressivement  récupérer  la  fréquentation  des
transports en commun parce qu'on avait eu une grosse
perte, non propre à la Wallonie. En mars dernier, nous
étions revenus à la fréquentation, pas encore de manière
permanente, mais on est en train de s'en rapprocher.

Pour  la  question  de  Mme Sobry  sur  le  transport
scolaire…

(Absence d'enregistrement)

Le transporteur a arrêté d’assurer le service, et cette
information n’est pas remontée. Il y a eu un problème
de  communication  entre  l’école,  la  commission
territoriale et le transporteur lui-même. L’OTW en a été
informé très tardivement. Dès qu’ils en ont été informés,
ils  ont  cherché  à  résoudre  le  problème.  C’est  résolu
désormais,  et  il  y  aura  bien  un  conducteur  affecté
jusqu’à la fin de l’année scolaire.

Pour  le  reste,  il  y  a  quand  même  un  taux  de
couverture qui s’approche des 100 %, avec une valeur
entre 95 et 100 % pour le transport scolaire dans cette
zone.  Il  est  vrai  que  nous  avons  eu  des  problèmes
ailleurs,  principalement  en  raison  du  manque  de
disponibilité de chauffeurs.

Nous restons, du reste, très actifs sur cette question.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  J’aimerais  remercier
M. le Ministre pour la clarté des éléments de réponse.
J’aimerais également formuler une remarque un peu en
décalage par rapport aux propos. Si le SPW commandite
une enquête auprès de la Ligue des familles, c’est qu’il
y a la nécessité d’aller davantage sur le qualitatif quant à
l’utilisation des modes de transport.

Sur un plan quantitatif, nous nous sommes engagés à
ce que les transports en commun passent de 13 à 25 %.
Je me réjouis sur la partie finale que la part qui a été
perdue  pendant  la  période  covid  soit  en  voie  de
résorption. Il faut être particulièrement vigilant, surtout
vis-à-vis  des  ménages  les  plus  faibles :  ceux  qui  ont

maximum 2 000 euros  de  revenus  par  mois,  qui  sont
dans des situations de distance plus grande.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Il est vrai que le manque de
chauffeurs est souvent déploré et il est vrai aussi qu’il
n’est pas facile de recruter. Les causes sont multiples,
différentes d’un simple manque de lignes. Ce n’est pas
le souci ici. Je ne peux alors que vous enjoindre, si ce
n’est  déjà  fait,  à  prendre les  contacts  utiles  avec  vos
collègues qui sont en charge de ces causes ; causes qui
ont  des  répercussions  négatives  sur  le  ramassage
scolaire – géré par le TEC et donc de votre compétence.

Si  une  solution  a  pu  être  trouvée  pour  le  cas
particulier  que  j’ai  évoqué,  il  y  a  d’autres  récits  qui
témoignent de problèmes dans le transport de ramassage
scolaire. Il faut un plan ambitieux pour prendre ce type
de  problème  à  bras-le-corps,  parce  qu’il  s’agit  d’un
service public dont on doit assurer la qualité pour ces
personnes qui en dépendent.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE
M. MUGEMANGANGO À M. HENRY, MINISTRE
DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ
ET DES INFRASTRUCTURES, SUR « L'IMPACT
SUR LES WALLONS DE LA NOUVELLE TAXE

CARBONE EUROPÉENNE DANS LA CADRE DU
RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de M. Mugemangango à M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des
Infrastructures,  sur  « l'impact  sur  les  Wallons  de  la
nouvelle  taxe  carbone  européenne  dans  la  cadre  du
réchauffement climatique ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre,
comment est-il possible que votre parti – ainsi que le PS
et  le  MR  –  ait  trouvé  le  moyen  de  voter  pour  une
nouvelle  taxe  carbone ?  Cette  dernière  est  supposée
lutter contre le réchauffement climatique, en s’attaquant
à la consommation d’essence, de diesel et de mazout.
Cela  va  coûter  à  chaque  ménage,  en  moyenne,
243 euros  par  an.  Comment  est-il  possible  qu’au
moment  où  les  ménages  wallons  sont  en  butte  à  de
grandes difficultés, pour simplement se nourrir ou payer
leur facture d’énergie, vos partis les enfoncent ?

Le  PS  et  Ecolo,  en  principe,  sont  des  partis
progressistes, ils devraient aider les gens au lieu de les
enfoncer. Le MR nous dit dans toutes les langues qu’il
est contre toutes les taxes. Quand il s’agit de taxer les
travailleurs et  travailleuses,  il  n’y a pas  de problème.
Quand  il  s’agit  de  toucher  aux  milliardaires  et  aux
multinationales, là, c’est hors de question.

11 P.W. – C.R.A. N° 19 (2022-2023) – Mercredi 28 juin 2023



Quand  on  touche  des  salaires  de  ministre  ou  de
député,  cela  ne  pose  aucun problème.  Pour  les  gens,
toutefois, cela pose des problèmes. En plus, vous retirez
des  mesures  d’aide  importantes.  Les  gens  vont  être
enfoncés dans des difficultés. Ce n’est pas la direction
qu’il  faut  prendre.  La  direction  qu’il  faut  prendre,
comme  l’a  dit  d’ailleurs  un  collègue  précédemment,
c’est de rendre le transport accessible, fréquent et fiable.
Comme cela a été dit, les jeunes prennent de moins en
moins  les  transports  en  commun,  car  ils  ne  sont  pas
fiables.  Il  faut  également rendre la possibilité  d’isoler
les logements.

À  l’heure  actuelle,  au  rythme  auquel  on  isole  les
logements,  il  faudra  100 ans  pour  isoler  le  parc
immobilier wallon. C’est dans ce sen qu’il faut prendre
des mesures. De plus, cette taxe est à deux poids, deux
mesures,  car  elle  ne touchera ni  les jets privés ni  les
yachts. Elle touchera les familles. Ce « deux poids, deux
mesures » est inacceptable.

Comment est-il possible d’opter pour une telle taxe
antisociale ?  Quels  sont  les  effets  qu’elle  aura  sur  la
Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
que  ne  comprenez-vous  pas  dans  « mécanisme  de
redistribution » ?  Ce  n’est  pas  une  taxe  antisociale,
contrairement  à  ce  que  vous dites.  Nous n’avons  pas
pris  de  décision  spécifique  au  niveau  de  la  Wallonie
puisqu’il  s’agit  d’une  décision  européenne.  Celle-ci,
dénommée  ETS 2,  ne  s’appliquera  pas  demain  matin,
mais dans les prochaines années puisqu’elle est en cours
de préparation, et vise les bâtiments et le transport.

En  Belgique  et  en  Wallonie,  nous  avons  été  très
actifs et avons insisté, depuis le début de ces discussions
qui ont duré pendant plusieurs années, sur la nécessité
de  l’accompagnement  social  des  transformations  et
changements d’habitude à mener sur le plan climatique.
C’est en lien très direct avec le PACE wallon, avec les
mesures en matière de climat et avec l’accompagnement
des ménages à cette fin.

En  complément  du  système ETS 2,  il  y  a  une
redistribution vers les États membres. Pour la Belgique,
ce sont 10 milliards d’euros sur les impacts directs et
1,6 milliard  d’euros  sur  les  impacts  indirects  pour  la
période 2026-2032.  En  outre,  les  États  doivent
consacrer 25 % de cofinancement. Cela signifie que l’on
va réinjecter plus d’argent que le prélèvement prévu sur
l’impact carbone, et ce, exclusivement pour des mesures
d’accompagnement  vers  les  ménages  les  plus  en
difficulté.  Nous  aurons  des  arbitrages  à  faire,  nous
devrons  faire  des  choix  et  nous  pourrons  avoir  une
politique la plus sociale possible.

Il s’agit d’un mécanisme de redistribution pour faire
en  sorte  que  ceux  qui  n’ont  pas  d’autre  moyen  de
déplacement ou qui sont en difficulté pour isoler  leur
bâtiment  soient  aidés  encore  plus  qu’aujourd’hui  et
soient accompagnés dans cette situation.

Ce  mécanisme,  qui  fait  partie  du  paquet  Climat
européen, n’est pas encore d’application et sera lié à une
redistribution  plus  importante  de  finances  pour
accompagner les plus faibles.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Monsieur  Henry,
décidément, nous n’avons pas le même dictionnaire. Je
vais  vous  expliquer  ce  qu’est  la  redistribution.  La
redistribution, c’est quand des secteurs énergétiques qui
font des milliards ou des milliardaires qui s’enrichissent
doivent  contribuer  à  ce que  l’ensemble  du  monde du
travail et les personnes précarisées puissent vivre mieux.

Votre redistribution, c’est quoi ? C’est de demander
aux  travailleurs  et  aux  travailleuses  de  contribuer  à
payer la transition énergétique et écologique au lieu de
le  demander  aux  plus  riches.  Ce  n’est  pas  la
redistribution, mais le partage de la misère, ce qui n’est
pas la même chose.

Vous parlez du fonds social de 1,6 milliard d’euros.
Or, même dans votre camp, une certaine Sara Matthieu,
de Groen, a refusé de voter ce texte tellement elle trouve
le fonds social dérisoire.

Vous  faites  payer  la  transition  écologique  et
énergétique uniquement aux travailleurs, tandis que les
multinationales reçoivent de l’aide et que les plus riches
–  ceux qui  possèdent  des  yachts  et  des  jets  privés  –
seront  exclus  de  cette  taxation.  C’est  inacceptable  et
injuste !

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME NIKOLIC À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE NOUVEAU
CALENDRIER DU TRAM DE LIÈGE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Nikolic  à  M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des
Infrastructures, sur « le nouveau calendrier du tram de
Liège ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
donne  peut-être  parfois  l’impression  d’être  un  disque
rayé, mais, après des mois de palabres et de ping-pong
entre  l’OTW,  le  bras  armé  de  la  Wallonie  dans  ce
dossier,  le  maître  d’ouvrage  et  le  partenaire  privé
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Tram'Ardent, fumée blanche : il y a un accord. La bonne
nouvelle,  c’est  que  le  tram  roulera.  La  moins  bonne
nouvelle,  c’est  qu’il  roulera en janvier 2025 et  que la
Wallonie  déboursera  encore  79 millions  d’euros  pour
s’en assurer.

Nous sommes soulagés parce que nous avons eu très
peur que les travaux n’en finissent jamais, que le tram
ne  roule  jamais  et  que  nous  restions  avec  une  ville
éventrée de part en part, avec toutes les conséquences
que  cela  engendre  pour  les  Liégeois,  notamment  les
commerçants, dont certains ont subi des conséquences
irréversibles  puisqu’ils  ont  fermé  leur  commerce  et
qu’ils n’ont reçu que des clopinettes en comparaison des
79 millions d’euros.

Entendons-nous  bien,  je  remercie  les  ministres
Borsus et Collignon, qui ont dégagé des moyens pour
soutenir  les  commerçants,  et  le  Gouvernement  qui,
collégialement,  a dégagé ces 79 millions d’euros dans
un contexte difficile où chaque euro compte.

Nous sommes soulagés, mais il n’y a pas vraiment
de quoi se réjouir.

On  a  un  calendrier  et  j’ai  retenu  deux  repères :
l’automne 2023, la fin des travaux les plus impactants
au centre-ville,  et  fin janvier 2025, la mise en service
commerciale.

Que  signifie  « les  travaux  les  plus  impactants  au
centre-ville » ? Que cela veut-il  dire ? À quoi doivent
s’attendre les Liégeois et les commerçants liégeois ? Où
s’arrête le centre-ville ? Que sont « des travaux moins
impactants » ? Quand on voit l’état de la ville de Liège,
on se demande ce qu’il y a de pas impactant dans ce
chantier.

Que  va-t-il  passer  entre  l’automne 2023  et
janvier 2025 ?

Finalement, il y a eu beaucoup de secrets autour de
ces  discussions,  de  cette  médiation.  Quels  sont  les
termes  de  l’accord ?  Quelles  garanties  avez-vous
obtenues que, dans 3 mois, 6 mois, 12 mois, 18 mois –
fin janvier 2025, c’est dans plus d’un an et demi – nous
n’aurons  pas  encore  des  discussions  sur  un  nouveau
report, sur de nouveaux besoins, de renflouer ce marché,
ce PPP ? Quelles sont les garanties ? Que pouvez-vous
dire pour que, à défaut de me réjouir, je puisse au moins
être soulagée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame la Députée,
vous avez choisi  de poser une question d’actualité,  je
n’ai que deux minutes.

Nous  avons  eu  ce  débat  en  long  et  en  large  hier
environ pendant une heure en Commission du budget,

sujet qui était d’ailleurs annoncé. Je ne pourrai donc pas
redire tout cela en deux minutes.

Ce que je peux dire, c’est qu’il y avait clairement
une  priorité  absolue  à  rendre  le  centre-ville  aux
Liégeois.  Cet  objectif  de  finaliser  les  travaux
impactants, est atteint et a été un élément très compliqué
de  la  négociation.  C’est  pour  cela  qu’elle  a  duré
plusieurs mois, parce que si nous avions tout accepté,
cela  aurait  été  très  vite  traité.  Si  nous  n’avions  rien
accepté, il n’y aurait pas d’accord et ce serait le pire de
tout :  le  pourrissement  du  dossier,  l’étalement  des
travaux pendant de nombreuses années et des recours en
justice. Je pense que personne ne pouvait souhaiter cela.

La négociation a été extrêmement dure. Je voudrais
vraiment remercier l’ensemble des intervenants qui ont
fait  ce travail  sous l’égide d’une médiatrice que nous
avions sollicitée, parce que cette option de la médiation
était  nécessaire  pour repartir  sur  des  bases.  Parmi  les
options  importantes  convenues,  il  y  a  le  fait  de  faire
terminer le chantier, forcément en retard puisqu’on est
en retard, mais selon les prescriptions prévues avec la
qualité prévue, et de repartir sur une confiance entre les
acteurs et en particulier de libérer le centre-ville.

Les  travaux  impactants  sont  tous  les  travaux  de
voirie qui vont être terminés d’ici fin novembre, avant
les  fêtes  de  Noël,  ce  qui  est  très  important  pour  les
commerçants. Cela veut dire qu’il restera des travaux à
l’extérieur  du  centre-ville,  plutôt  au  niveau  des
extrémités du tram, mais pas clairement au centre-ville
qui  est  impacté  aujourd’hui  par  les  problèmes  de
mobilité et pour les commerces.

Pour  être  tout  à  fait  complet,  il  y  a  deux  petites
exceptions :  la  rue  Joffre,  où  il  restera  encore  un
morceau à faire ultérieurement au niveau du trottoir, et
également la rue Hors-Château.

Pour  le  reste,  le  centre-ville  sera  libéré.  Surtout,
nous avons introduit  deux jalons,  qui  n’existaient  pas
dans le contrat initial. Le premier est fin novembre, où
une  partie  des  indemnités  y  sont  liées.  Le  deuxième
jalon est à la fin des travaux en 2024, de telle manière
que les indemnités dont vous parlez ne seront libérées
que  si  ces  jalons  sont  respectés,  c’est-à-dire  si  les
travaux  sont  terminés  dans  les  temps  qui  sont
nouvellement prévus.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR).  –  Merci  à  M. le Ministre  de
rappeler que l’on a dû, en plus, payer la médiation.

Sur le fond du dossier, l’attention est en train de se
focaliser sur la bonne fin des travaux. On en est là, on
est en train de se réjouir que les travaux se terminent.
On  parle  quand  même  de  deux  ans  de  retard.  Vous-
même, en commission – parce que l’on a aussi ce débat
souvent  en  commission  –,  vous  avez  fait  le  choqué
quand on est  venu à plusieurs vous demander si  cela
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risquait  d’être  finalement  en  2025.  Maintenant,  vous
êtes en train de rendre l’inacceptable acceptable ; vous
m’aviez dit à l’époque, Monsieur le Ministre, que 2025
serait inacceptable.

Avançons, tournons-nous vers l’avenir, et je ne ferai
rien et je ne dirai rien qui risque d’entraver la bonne fin
des travaux. J’espère, comme tout le monde, que ce sera
pour un mieux après.

Cependant, il faudra quand même un jour se pencher
sérieusement  sur  les  raisons  de  ce  fiasco,  les
responsabilités.  Le  rôle  des  parlementaires  est  de
contrôler l’action du Gouvernement en commission ou
ici, Monsieur le Ministre, peu importe. Vous ne pouvez
pas juste nous dire « c’est comme cela maintenant, on a
fait ce que l’on a pu et l’on continue ». C’est méprisant
pour le  travail  parlementaire,  c’est méprisant pour les
Liégeois  qui  ont  subi  ces  travaux  avec  parfois  des
conséquences irréversibles…

M. le Président. – Merci de conclure.

Mme Nikolic (MR). – C’est méprisant pour tous ces
commerçants qui ont dû fermer. Oui, nous continuerons
à avoir ce débat parce qu’il faudra quand même faire
face à un moment donné…

M. le Président. – Merci de conclure.

Mme Nikolic (MR).  –  Il  faudra  tirer  les
enseignements par rapport à ce qui s’est passé.

M. le Président.  –  J’essaie  de  rester  équitable
envers tous. Je peux laisser dépasser parfois le temps de
parole, mais quand c’est excessif je vais devoir couper
le micro après avoir prévenu deux fois. Je veux bien que
l’on fasse semblant  de  ne  pas  m’entendre,  mais  c’est
tout  aussi  irrespectueux  envers  le  règlement  de  ce
Parlement.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Je suis un peu étonné
par ce que dit Mme la Députée,  parce qu’un contrat a
été conclu, qui prévoyait certaines modalités. Je n’ai pas
signé ce contrat. Ce contrat prévoyait qu’une redevance
soit  payée à partir de la mise en service du tram. De
toute évidence, cela n’a pas suffi à faire en sorte que les
délais soient respectés. À partir de là, nous avons pris
les mesures pour faire en sorte que le chantier puisse se
terminer le mieux possible.

Aurais-je été choqué il y a deux ou trois ans d’ici si
l’on m’avait  dit  que cela allait  se  terminer en 2025 ?
Oui,  je  suppose,  comme  les  signataires  du  contrat,
comme  l’ensemble  du  public,  lorsque  ceci  a  été
communiqué. Après, il faut gérer la situation. J’imagine
que vous n’êtes pas en train de plaider pour dire : « tant
pis,  on  laisse  faire  les  choses,  on  ne  donne  aucun
million, on ne tient  pas compte des augmentations de

coûts ». Je vous signale quand même que les chantiers
routiers  de  transports  en  commun  ont  tous  des
augmentations  de  coût  considérables  ces  dernières
années, du même ordre que ce que l’on a ici. Je rappelle
que c’est  un  chantier  de  450 millions d’euros,  on  est
dans des augmentations de coûts, du même ordre que ce
que l’on a  ailleurs.  Je  peux vous rappeler  la  gare  de
Liège-Guillemins : quasiment cinq fois le prix. Je vous
rappelle, par exemple, le tram d’Angers, il y a quelques
années :  deux ans  de  retard et  +33 % du prix.  Il  y  a
également le métro de Bruxelles, et cetera.

Il  ne  faut  pas  non plus  renforcer  cette  impression
qu’il est impossible et qu’il ne faut pas tenir compte de
la réalité de la situation.

M. le Président. – Merci de conclure.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Nous avons ici essayé
de  gérer  la  situation  pour  que  les  Liégeois  puissent
récupérer le centre-ville. C’est maintenant ce à quoi les
acteurs se sont engagés.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Ce n’est pas parce qu’il y a
d’autres exemples malheureux et que quelque part « on
a toujours fait comme cela »… Ce n’est pas ma vision
de la bonne gouvernance. Quand je dis qu’il va falloir se
poser les bonnes questions…

M. Bierin (Ecolo).  –  Le  PPP,  c’est  janvier 2019,
Madame Nikolic.

M. le Président. – Monsieur Bierin, s’il vous plaît.

Mme Nikolic (MR). – Se poser les bonnes questions
et pouvoir disposer des termes de l’accord me semble
être la base.

Vous  aviez  annoncé  une  médiation  pour  deux
semaines.  On est plus de quatre mois plus tard.  C’est
forcément dû aux arguments solides de part et d’autre et
cela  pose  question.  Il  est  normal  que  l’on  pose  ces
questions dans cette enceinte démocratique.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « L'EXERCICE
DE LA MÉDECINE DE PREMIÈRE LIGNE DANS

LES POSTES DE GARDE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESQUESNES
À MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA

RÉFORME DES POSTES MÉDICAUX DE
GARDE ET L'IMPACT SUR LA PREMIÈRE

LIGNE DE SOINS »

QUESTION URGENTE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA RÉPONSE

DU GOUVERNEMENT WALLON À LA
MANIFESTATION DES MÉDECINS

GÉNÉRALISTES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  suivantes  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l’Emploi,  de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action
sociale  et  de  l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des
chances et des Droits des femmes :

- la  question  d’actualité  de  Mme Laffut  sur
« l’exercice  de  la  médecine  de  première  ligne
dans les postes de garde » ;

- la question d’actualité de M. Desquesnes sur « la
réforme des postes médicaux de garde et l’impact
sur la première ligne de soins » ;

- la  question  urgente  de  Mme Bernard,  sur  « la
réponse  du  Gouvernement  wallon  à  la
manifestation des médecins généralistes ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR). –  Madame la  Ministre,  Arlon,
La Louvière,  Liège,  Namur,  Mons,  Tournai,  Tubize,
Ottignies ;  c’est  bien  d’un  problème  wallon  qu’il  est
question ici,  avec  l’appel des  médecins généralistes  à
manifester  contre  la  réforme  de  l’organisation  des
gardes imposée par le ministre Vandenbroucke.

Cette réforme met à mal la première ligne des soins
de  santé  en  Wallonie,  parce  qu’aujourd’hui,  ni  la
Flandre  ni  la  Région  bruxelloise  ne  sont  concernées.
Pour cause, l’organisation des postes médicaux de garde
et  le  fonctionnement,  jusqu’il  y  a  peu,  de  la
centrale 1733 permettaient au plus juste de prendre en
compte les spécificités d’une Wallonie essentiellement
rurale et déjà en pénurie de soignants de première ligne.

En réponse à ma question du 19 avril dernier relative
au même sujet, vous aviez fait part d’une réunion avec
le cabinet  du ministre  fédéral  de la  Santé et  de votre
espoir  d’aboutir  à  une  réforme  apaisante  pour  les
médecins généralistes qui subissent de plein fouet cette
réforme.  L’impact  de  toute  cette  réorganisation  pèse
lourd sur leur travail au quotidien.

Aujourd’hui, on est loin de cette réforme apaisante.
Pour preuve, ces médecins généralistes qui aujourd’hui
descendent dans la rue pour crier leur ras-le-bol et qui
invitent  même leur  patientèle  à  les  y  rejoindre.  C’est
inédit.

J’aurais aimé savoir  si  vous aviez eu des contacts
récemment  avec  le  cabinet  du  ministre  fédéral.
Comment comptez-vous tenter de trouver une solution
apaisante à cette situation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour poser sa question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  quand on a un problème de santé en pleine
nuit,  on  a  la  chance  de  pouvoir  former  un  numéro
d’urgence :  le  1733  et,  au  bout  du  fil,  on  touche
finalement quelqu’un qui apportera une solution à son
problème de santé.

Aujourd’hui, c’est la situation dans laquelle sont les
médecins généralistes de Wallonie. Ils sont en train de
lancer  un  appel,  un  appel  de  détresse,  un  appel  au
secours à cause de la réforme du 1733 de votre collègue
fédéral de la Santé qui oblige les médecins généralistes
à répondre en direct à des demandes, à des appels sans
le  tri,  et  cela,  en  pleine  nuit  noire.  C’est  une  vraie
difficulté aujourd’hui parce que, en moyenne, sans le tri
effectué  jusqu’à  présent  par  le  1733,  un  médecin
généraliste qui est de garde la nuit reçoit 10 appels au
secours,  10 appels  d’urgence  qu’il  faut  trier,
comprendre.  Précédemment,  quand  le  système 1733
fonctionnait  correctement,  il  y  avait  des  opérateurs
intermédiaires  qui  permettaient  de  faire  le  tri  et
d’orienter  vers  le  bon  service  et  les  médecins
généralistes,  en  moyenne,  n’étaient  mobilisés  que
1,2 fois par nuit.

On le  comprend,  la  vie,  la  réalité  des  médecins a
complètement changé lorsqu’ils effectuent une garde de
nuit  depuis  cette  réforme.  C’est  absolument
inacceptable.  D’autant  que,  nous  le  savons,  chers
collègues, c’est un débat que nous avons déjà abordé à
de multiples reprises dans cette enceinte, nous sommes
aujourd’hui  en  pénurie  de  médecins.  De  nombreuses
communes  souffrent  d’une  difficulté  d’accès  à  la
médecine.  Nous  avons  aussi  des  difficultés  pour
mobiliser les moyens de santé de première ligne. Vous
avez pris l’initiative Proxisanté.

Finalement,  cette  attitude,  ce  choix  du
Gouvernement  fédéral  pénalise  gravement
l’organisation des soins de santé de première ligne en
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Wallonie et met en péril la santé des citoyennes et des
citoyens  de  Wallonie  ainsi  que  celle  des  médecins
généralistes.

Allez-vous vous emparer  de  ce dossier,  interpeller
fermement  votre  collègue  le  ministre  Vandenbroucke,
solliciter une CIM Santé pour qu’enfin ce mécanisme de
tri des gardes de nuit puisse revenir à la normale et que
les médecins généralistes ne soient appelés que lorsque
c’est vraiment nécessaire ? J’attends de votre côté une
réponse claire et précise.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard
pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  ce
midi, j’étais Place d’armes ici à Namur, à la rencontre
des médecins généralistes mobilisés, comme dans toute
la Wallonie ce matin, contre la réforme de garde de nuit
décidée  par  votre  homologue  socialiste  au  Fédéral,
M. le Ministre Vandenbroucke.

Cette  réforme,  prise  contre  l’avis  des  cercles  de
médecine  générale,  est  imbuvable.  Sans  le  tri  des
appels, les généralistes qui travaillent déjà souvent plus
de  10 heures  par  jour,  risquent  de  devoir  se  déplacer
plusieurs fois en pleine nuit. Les médecins avec qui j’ai
discuté  sont  unanimes :  dans  ces  conditions,  avec  la
pénurie qui touche 55 % des communes en Wallonie, ils
ne tiendront pas le coup et la qualité des soins va en
pâtir, ce qui est inacceptable.

Allez-vous  demander  à  votre  collègue
Vandenbroucke de retirer sa réforme ? Comment allez-
vous renforcer le soutien humain et financier au Cercle
de médecine générale qui organise concrètement sur le
terrain la première ligne et la garde médicale ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Mesdames  et  Monsieur  les
Députés, comme je m’y étais engagée à l’occasion des
différents échanges que nous avions eus et des débats
qui  animent  évidemment  le  secteur  du  soin  et  la
première ligne en particulier, bien que la question des
gardes  médicales  soit  purement  fédérale,  il  était
important  que  je  puisse  profiter  de  la  Conférence
interministérielle Santé pour avoir un échange avec mon
homologue fédéral, Frank Vandenbroucke, au sujet des
soubresauts  et  des  inquiétudes  qui  émanaient  des
professionnels,  principalement  les  médecins
généralistes,  à  l’occasion  de  la  réforme  que
M. Vandenbroucke  mettait  sur  la  table,  puisqu’il  n’y
avait  effectivement  que  les  médecins  généralistes
wallons qui exprimaient une inquiétude et qui se sont
manifestés, demandant dès lors que la réalité wallonne
soit prise en considération.

J’ai  eu  cette  discussion  ce  matin,  puisque  nous
avions une conférence interministérielle Santé qui a été
programmée. Nous avons eu un long échange entre les
différents  ministres de la  Santé pour échanger sur  les
difficultés et les ressentis de terrain. J’ai proposé qu’un
groupe  de  travail  se  fasse  aussi  avec  les  médecins
wallons  pour  qu’ils  soient  entendus.  Ce  groupe  de
travail aura à nouveau lieu avant les vacances.

Le ministre fédéral nous a expliqué qu’il avait triplé
les  moyens pour  les  gardes  médicales.  Cela,  ce  n’est
qu’un  des  aspects.  Comme  me  le  disait  Mme Laffut,
c’est  l’aspect  financier.  Toutefois,  l’aspect  financier
montre qu’en début de législature, en 2019, il  y avait
23 millions d’euros pour les gardes médicales. Pour le
moment,  il  y  en  a  48,5 millions,  et  dans  les  deux
prochaines années, cela va monter à 69 millions d’euros.

Dès lors, il y a deux éléments principaux. Quelle est
la solution mise en place, considérant que le 1733 est un
dispositif  qui  posait  le  problème  en  termes  de
responsabilité ? Il est visiblement beaucoup plus utilisé
du côté francophone que néerlandophone. Les médecins
flamands  s’organisaient  autrement  et  n’utilisaient  pas,
ou  très  peu  visiblement,  le  1733.  Le  ministre
Vandenbroucke  m’a  dit  qu’il  était  ouvert  à  deux
éléments.

Je ne vais pas rentrer dans le fin fond parce que je ne
veux pas lui griller la priorité, c’est son dossier, mais il
s’est montré ouvert sur deux volets :

- d’une part, la solution provisoire qu’il souhaitait
mettre en place pour permettre la prise en charge
d’un secrétariat pour la nuit profonde ;

- d’autre part,  le  volet  sur la  gravité.  Vous savez
qu’il  y  a  plusieurs  catégories  que les  médecins
doivent trier et certains médecins souhaitent que
cette  catégorie,  principalement  du  côté
francophone, soit réduite.

Comme  je  l’ai  exprimé,  je  trouve  qu’il  faut  un
équilibre  parce  qu’évidemment  j’entends  la  demande
des médecins et elle doit être entendue, au moins pour
peut-être l’une ou l’autre catégorie. En outre, il y a aussi
–  vous  en  êtes  sans  doute  le  témoin  –  beaucoup  de
témoignages de personnes, de citoyens, de patients qui
expriment  toute  la  difficulté  qu’elles  peuvent  avoir
quand elles  font  appel  à  un médecin  de  garde,  à  des
horaires qui ne sont pas des horaires classiques. C’est
cet équilibre que nous devons rencontrer pour avoir des
soins de première ligne.

Je  suis  rassurée  du  dialogue  constructif  que  nous
avons eu avec le ministre Vandenbroucke. Pour le reste,
je lui laisse le soin de revoir les médecins généralistes
tout en étant ouvert au dialogue concernant les médecins
généralistes de Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.
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Mme Laffut (MR). – Merci,  Madame la Ministre,
pour  vos  éléments  de  réponse.  Nous  sommes
évidemment  conscients  de  la  situation  un  peu
compliquée  puisque  vous  dépendez  de  décisions
fédérales  et,  en même temps,  vous êtes  en charge de
l’organisation  de  la  première  ligne.  Ce  n’est  pas  une
situation de confort.

Nous nous réjouissons des moyens financiers mis en
place. Nous nous réjouissons aussi de l’ouverture. Vous
parliez de la différence entre la Flandre et la Wallonie,
mais elle est ce qu’elle est. En Flandre et à Bruxelles, ils
ont une patientèle et  ils  ne sont pas en pénurie de la
même  manière  qu’ici.  Dès  lors,  l’organisation  est
vraiment différente. Cette nouvelle organisation qui doit
être mise en place doit répondre aussi à la ruralité et aux
demandes  des  médecins.  Ils  ne  se  plaignent  pas  de
confort,  même  si  une  vie  correcte  doit  leur  être
apportée.  Si  les  médecins  descendent  dans  la  rue
aujourd’hui,  c’est  vraiment  une  sonnette  d’alarme  et
c’est  dans l’intérêt  des  habitants et  des  patients de la
Région wallonne.

Le  modèle  économique  actuel  proposé  dans  la
réforme est viable en Flandre, mais pas en Wallonie. En
effet,  j’espère  qu’au  niveau  de  la  CIM Santé  que  le
ministre  a  été  attentif  et  que  les  revendications  des
médecins pourront être entendues dans les semaines qui
viennent, parce que c’est vraiment un enjeu crucial pour
l’ensemble des Wallons et des Wallonnes.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre,  pour  votre  réponse.  Vous  annoncez  des
chiffres du Fédéral : un doublement et un triplement des
moyens.  Force  est  de  constater  qu’aujourd’hui  les
médecins généralistes en Wallonie ne voient pas cette
réalité. Il y a une vraie difficulté. Vous dites que vous
êtes  rassurés  par  le  dialogue.  Nous  serons  rassurés
quand les  médecins généralistes  le  diront  eux-mêmes,
sur le terrain.

Je rappelle que la réalité est totalement différente en
Wallonie que celle en Flandre ou à Bruxelles, ne fût-ce
qu’en termes de densité de population. En Wallonie, on
est à peu près à 200 habitants au kilomètre carré, tandis
qu’en Flandre, on est à 500 habitants au kilomètre carré.
C’est une réalité différente dans le maillage du territoire
et dans la proximité par rapport aux citoyens. J’attends
de  vous  que  vous  défendiez  cette  spécificité  et  que,
comme ministre  responsable  de  la  Santé  de  première
ligne, vous y soyez attentive et que vous soyez sûre que
les  engagements  et  les  promesses  faites  par  votre
collègue, M. Vandenbroucke, se traduisent concrètement
par une amélioration de la qualité de vie et de travail de
nos médecins généralistes.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour votre réponse. Il est important d’entendre

les  médecins  généralistes  et  les  cercles  de  médecine
générale  qui  organisent  la  garde  concrètement  au
quotidien.  Ils  reçoivent  des  subventions de  la  Région
wallonne,  puisque  c’est  de  la  première  ligne  et  c’est
vous qui donnez les subventions au Cercle de médecine
générale.

Il est important de s’assurer que les subventions que
vous donnez  sont  suffisantes  que  pour qu’ils  puissent
correctement organiser la garde médicale au quotidien.
C’est ce qu’ils m’ont dit ce midi : « On a de l’argent de
la  Région  wallonne  pour  fonctionner.  Notre  mission,
c’est  d’organiser  la  garde ».  Il  faut  que  vous  suiviez
leurs  demandes.  Ce serait  beaucoup plus  facile  si,  en
Belgique,  on avait  un seul  système de  soins  de  santé
avec un seul ministre. Ce serait beaucoup plus logique,
plus efficace et beaucoup moins cher.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. SAHLI À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE ET DE L'ÉCONOMIE

SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET
DES DROITS DES FEMMES, SUR « LA MISE EN

ŒUVRE DU PLAN D'ASSISTANCE DIGITALE
AU DOMICILE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Sahli  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l'Économie sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes, sur « la mise en
œuvre du plan d'assistance digitale au domicile ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS). – Madame la Ministre, je vais vous
parler des séniors. L’intelligence artificielle… Monsieur
Mugemangango, puis-je parler, s’il vous plaît ?

(Réaction de M. Mugemangango.)

M. le Président.  –  Je  vous  signale  que,  pour
l’instant, M. Sahli a la parole et il est le seul à l’avoir. Je
vous demande, si vous avez des débats annexes, d’aller
les mener à l’extérieur de cette pièce. Cela commence à
être fatigant. Ici, cela fait un bruit pas possible. Vous ne
vous rendez pas compte, mais cela ennuie les orateurs,
quels qu’ils soient d’ailleurs.

M. Sahli (PS).  –  D’autant  plus,  Monsieur  le
Président, que j’ai vraiment envie de parler d’un sujet
sérieux qui concerne nos séniors, à savoir les personnes
âgées.  J’aimerais  dire  que  l’intelligence  artificielle  au
service des personnes âgées en perte d’autonomie, voire
même porteuses de handicap, est un projet d’envergure
que  vous  portez,  Madame  la  Ministre.  Ce  projet
s’intitule « Assistance digitale 2.0 ».
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La  Wallonie  connaît  un  vieillissement  de  la
population de plus en plus important. Deux chiffres me
semblent importants :

- à  l’horizon 2031,  la  catégorie  de  population  de
plus de 65 ans va représenter 23 % ;

- à l’horizon 2070, elle passera à 28 %.

Madame la Ministre,  ce projet  innovant est  inscrit
dans  le  Plan  de  relance  wallon  et  il  est  doté  d’une
enveloppe budgétaire importante de 35 millions d’euros
pour  soutenir  15 000 initiatives,  15 000 dispositifs.  Ce
sont des capteurs connectés se déclenchant quand il y a
un problème. Ils sont là pour détecter quand il y a un
comportement lié  à  la  modification des habitudes des
usagers,  voire  quand  il  y  a  des  pics  de  chaleur  ou
d’humidité.  En  outre,  ces  capteurs  peuvent  alerter  ou
avertir de l’heure de prise de médicaments des séniors.

Cette expérience que vous voulez généraliser sur le
territoire  wallon  à  l’horizon 2026,  en  équipant
15 000 logements, se base sur une expérience pilote que
vous avez menée sur la région liégeoise.

Quels sont les grands enseignements que vous tirez
de  cette  expérience  en  région  liégeoise ?  Comment
comptez-vous propager cette expérience sur l’ensemble
du territoire wallon au bénéfice de nos séniors ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l'Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Monsieur  le  Député,  en  2017,
déjà, nous avions un échange au sein de ce Parlement,
suite à des consultations avec des personnes de plus de
65 ans  qui  expliquaient  qu’elles  avaient  envie  que  la
digitalisation, la numérisation, l’intelligence artificielle
jouent  un  rôle  plus  important  pour  améliorer  leur
confort de vie au domicile, sachant que huit Wallons sur
dix  souhaitent  rester  chez  eux  le  plus  longtemps
possible. C’est une réalité eu égard à la démographie et
au fait qu’aujourd’hui, nous avons à peu près 19 % de la
population qui est âgée de 65 ans et plus. En 2071, nous
passerons à 27,5 %.

Dès lors, nous devons relever ce défi en trouvant des
solutions et  en permettant,  comme cela a  été possible
dans  le  cadre  du  Plan  de  relance,  d’avoir  des  effets
leviers  pour  des  entreprises  qui  sont,  par  exemple,
situées sur notre territoire, et ailleurs, de développer des
technologies qui permettront d’aider et d’être un support
pour tout ce qui concerne l’aide à domicile.

Il  était  possible  de  tester  des  solutions  puisque,
aujourd’hui,  il  n’existe  pas  encore  de  dispositif  qui
correspond totalement à la demande. Nous en testons.
Ce Plan de relance, à travers les moyens que la Région a
mis – quasiment 35 millions – ont permis à ce stade de
tester  une  trentaine  de  modèles  différents  dans

120 habitations de personnes âgées  de  65 ans et  plus,
qui sont des personnes plus dépendantes soit en ménage,
soit  seules  pour  prévenir  les  chutes,  ou  encore  pour
avoir  des  systèmes de  géolocalisation.  Imaginons une
personne diabétique qui risque, en cas de malaise, d’être
désorientée,  ou  des  personnes  désorientées  qui,  par
nature,  pourraient  partir  et  perdre  le  lien  avec  leur
domicile.  Ces  modèles  permettraient  alors  aux  aides
familiales, aux infirmiers, aux voisins, en fonction de la
situation, d’intervenir.

Les résultats sont très encourageants. Évidemment,
on est dans un système qui est évolutif. L’évaluation de
dispositif est arrivée fin juin. Nous allons revenir avec
les  points  positifs  et  les  points  négatifs  de  chaque
installation,  les  faire  progresser,  et  les  installer  d’ici
2024  dans  5 000 habitations  et  d’ici  2026  dans
15 000 habitations.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). – En effet, toutes les actions, tous les
projets, tout ce qui peut améliorer le bien-être de nos
séniors  sont  essentiels  et  nous  devons  l’encourager.
Cette initiative s’inscrit dans cette dynamique.

Je peux témoigner, à l’instar de mes collègues de la
commission Action sociale et  Santé,  que depuis  votre
prise  de  fonction  en  tant  que  ministre  de  l’Action
sociale, vous œuvrez en permanence pour améliorer le
bien-être des gens. Dans ce sens, mon groupe et moi-
même continuons à soutenir Mme la Ministre dans tout
ce qui peut apporter du bonheur et du bien-être à nos
concitoyens, et plus particulièrement à nos séniors.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME MENGONI
À M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,
DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L'APPEL À PROJETS POUR LA CRÉATION DE

KOTS PUBLICS EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité  de Mme Mengoni à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville,  sur  « l'appel  à  projets  pour  la  création  de  kots
publics en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Mengoni  pour  poser  sa
question.

Mme Mengoni (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
reviens vers vous avec une problématique qui est chère
à notre groupe : la précarité étudiante.

On l’a rappelé plusieurs fois dans cette assemblée, le
coût excessif des loyers des kots étudiants constitue un
frein important non seulement à la formation, mais aussi
à  l’émancipation sociale  de  nos jeunes à  l’entame de
leurs études.
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Finalement,  agir  sur  les  conditions  de  vie  de  nos
étudiants, c’est aussi améliorer les chances de réussite
de  nos  jeunes.  À votre  initiative,  nous  avons  mis  en
œuvre  toute  une  série  de  mesures  ces  derniers  mois,
notamment dans le cadre du Plan de relance. Le 19 mai
dernier, en cette assemblée, nous avons voté un décret
important qui permet d’élargir le spectre des organismes
qui interviennent dans la prise en gestion et la création
de  logements  étudiants.  C’était  vraiment  un  décret
important  que  nous  avons  voté  ici.  Tout  récemment,
vous avez annoncé le  lancement d’un appel  à  projets
pour  la  création  de  500 kots  étudiants,  toujours  dans
cette idée de faciliter l’accès au logement étudiant.

Les acteurs de terrain, et en particulier la FEF, ont
salué cette initiative qui constitue, selon eux, un premier
pas important sur un long chemin.

J’aurais  voulu  avoir  quelques  informations
complémentaires quant aux modalités d’application de
cet  appel  à  projets,  en  particulier  les  conditions
d’éligibilité pour cet appel et aussi des informations sur
le calendrier de cet appel à projets.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Madame la Députée, je crois que
vous avez bien retracé la volonté du Gouvernement de
s’investir dans cette matière, puisque le marché des kots
et  des  logements  étudiants  reste  sous  tension.  Nous
avons pris diverses mesures pour faire en sorte que ceux
qui sont le plus en difficulté puissent trouver à se loger
dans de bonnes conditions.

Pour  en  revenir  à  la  question  précise  relative  à
l’appel à  projets,  à  l’aune de l’ajustement  budgétaire,
30 millions  d’euros  ont  été  dégagés  et  nous  avons
réalisé  un  appel  à  projets  qui  vise  à  la  création  de
500 kots ou 500 logements étudiants. Cet appel à projets
est  réalisé  à  destination  des  SLSP,  des  opérateurs
locaux, villes, communes, CPAS ou encore régies.

Comme vous l’avez souligné, c’est une première en
Wallonie,  ce  Parlement  a  modifié  la  législation  pour
rendre  éligibles  à  la  fois  les  hautes  écoles  et  les
universités  qui  se  trouvent  sur  le  ressort  du  territoire
wallon. Il serait illégal de subsidier, par exemple, l’ULB
puisqu’elle ne se situe pas sur le territoire wallon.

Comment cela va-t-il se passer ? Le point est passé
au  dernier  Gouvernement  et  nous  allons  émettre  une
circulaire qui permettra aux différents publics cibles de
se porter candidats. La Wallonie subsidiera un ensemble
de  cinq  kots  à  hauteur  de  245 millions d’euros  qui
peuvent être majorés à hauteur de 14 000 euros s’il y a
des aménagements durables.  Ceci sera sélectionné par
l’administration, je l’espère, pour la fin de l’année, ce
qui nous mettra en ordre de marche au tout début 2024.

M. le Président. – La parole est à Mme Mengoni.

Mme Mengoni (PS). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour  ces  précisions.  Je  suis  persuadée  que  cette
politique pourra servir nos principales villes wallonnes
qui  développent  aujourd’hui  des  programmes
d’excellence en Wallonie, que ce soit Liège, Mons, le
Hainaut,  Namur,  mais  aussi,  c’est  important  de  le
rappeler,  la  ville  de  Charleroi,  qui  développe  en  ce
moment même son campus universitaire. Cette mesure
vient à point.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SOBRY À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LE PERSONNEL SOUS STATUT

D'INDÉPENDANT DANS LES COMMUNES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Sobry  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville, sur « le personnel sous statut d'indépendant dans
les communes ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Monsieur le Ministre, suite au
départ  à  la  retraite  de  son  directeur  général,  la  Ville
flamande  de  Turnhout  a  engagé  un  remplaçant
provisoire avec un statut d’indépendant. En effet, pour
pallier  les  lenteurs  inhérentes  à  la  procédure
administrative  liée  au  recrutement,  l’administration
communale  a  décidé  d’opter  pour  ce  qu’elle  appelle
« une logique d’entreprise ». Avec ce recrutement rapide
et  efficace,  la  continuité  du  service  public  a  pu  être
assurée.

Ce sont ainsi en Flandre deux communes sur trois
qui  font  appel  à  des  employés  free-lance  lorsqu’un
recrutement  dans  un  délai  raisonnable  n’est  pas
possible.  De son côté,  l’Union flamande des  villes  et
communes a assuré qu’il s’agit d’une possibilité prévue
légalement, mais qui ne peut être que temporaire et qui
ne peut en aucun cas avoir pour but visé à remplacer
définitivement un fonctionnaire.

Que  pensez-vous  de  cette  possibilité,  de  cette
alternative, d’engager du personnel indépendant au sein
des pouvoirs locaux ?

Préconisez-vous  ce  modèle ?  Les  communes
wallonnes pourraient-elles s’en inspirer ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Madame la Députée, d’après ce
que  je  lis  et  les  informations  que  mon  cabinet  a  pu
prendre,  comme  vous  l’avez  exprimé,  la  Ville  de
Turnhout désirait avoir un nouveau directeur général. La
procédure ayant échoué – il n’y avait pas de lauréat –,
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elle  a  procédé,  selon  nos  informations,  non  pas  à
l’engagement d’un indépendant, mais plutôt à opérer un
travail  intérimaire,  engager  de  manière  intérimaire.
C’est  possible  pour  les  pouvoirs  locaux  dans  trois
possibilités, selon la loi de 1987 avant régionalisation :

- l’agent a pris une suspension de contrat, auquel
cas  on  peut  le  remplacer  par  un  travailleur
intérimaire ;

- l’agent réduit  son temps de travail  et  l’on peut
encore procéder de la sorte ;

- lorsqu’il  s’agit  d’une  mission  exceptionnelle.
Cela pourrait  être  le  cas lorsqu’il  y  a  un hiver
rude et des matières qui y sont liées, notamment
le déneigement.

La Région flamande a opté pour le fait d’augmenter
cette possibilité, qui était d’ailleurs soumise et possible
pour  la  Région  wallonne.  Collectivement,  le
Gouvernement en 2021 a souhaité ne pas y souscrire,
parce que nous pensons que le travail intérimaire et les
contrats  intérimaires  n’offrent  pas  suffisamment  de
garanties  pour  le  travailleur  et  que  cela  ne  cadre  pas
avec  la  fonction  publique.  Ce n’est  pas  le  choix  que
nous avons posé.

À  l’inverse,  je  prépare  une  modernisation  de  la
fonction publique locale. Dans ce cadre, si la réforme
que je vous propose est votée, on aura la possibilité de
simplifier les procédures pour engager, notamment dans
des circonstances impérieuses. Dans le cas de Turnhout,
si la réforme que je vous soumettrai est votée, on aurait
pu engager plus rapidement un directeur général.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Merci, Monsieur le Ministre.
La  continuité  du  service  public  est  un  des  principes
élémentaires de la fonction publique. Malheureusement,
on  constate  que  ce  principe  souffre  trop  souvent
d’exceptions  tant  les  communes  qui  ont  du  mal  à
recruter  sont  nombreuses  en  Wallonie.  Loin  de  moi
l’idée de remettre en cause le statut de fonctionnaire, les
différentes procédures administratives qui existent, quoi
que. Cependant, un peu de souplesse, voire de créativité
et de modernisme – vous en parlez dans le cadre de la
réforme que vous préparez –, dictée en l’occurrence par
une logique d’entreprise dans l’objectif est l’efficacité,
cela ne peut être que bénéfique.

On  attend  de  voir  votre  réforme.  Le  fait  que  les
procédures soient simplifiées est déjà une bonne chose,
mais  je  répète  que  le  modernisme  dans  la  fonction
publique  wallonne  est  attendu  par  tous  nos
municipalistes.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DISPA À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« L'INQUIÉTUDE GRANDISSANTE DE

NOMBREUSES VILLES ET COMMUNES FACE À
LA DÉSERTIFICATION BANCAIRE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  M. Dispa  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville,  sur  « l'inquiétude  grandissante  de  nombreuses
villes et communes face à la désertification bancaire ».

La parole est à M. Dispa pour poser sa question.

M. Dispa (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, je
reviens vers vous avec ce dossier dont vous préféreriez
sans  doute  ne  plus  entendre  parler :  celui  de  la
diminution des services bancaires,  en particulier de la
raréfaction  des  distributeurs  de  billets.  C’est  un
processus  dont  on  a  déjà  longuement  débattu  ici,  au
point que notre assemblée a voté une résolution qui n’a
malheureusement  pas  empêché  la  conclusion  d’un
accord  entre  le  secteur  bancaire  et  le  Gouvernement
fédéral,  à  l’initiative  de  votre  prédécesseur,
M. Dermagne.

Cet accord entérine ce processus de raréfaction des
distributeurs,  et  dont  on  voit  aujourd’hui  les  effets
pervers : au sud du pays en particulier, parce que le sud
du  pays  est  préjudicié  par  rapport  au  nord,  dans  les
zones  rurales,  mais  pas  uniquement,  dans  tous  les
territoires hors centralités – pour utiliser le vocable du
Schéma de développement du territoire –, et au grand
dam des populations les plus impactées, les aînés, mais
aussi  les  personnes  à  mobilité  réduite  ou  les  petits
commerçants  qui  ont  besoin  d’un  accès  au  cash  ou
d’une  faculté  de  dépôt  du  cash  dans  les  agences
bancaires.

Si je reviens vers vous aujourd’hui, c’est parce que
chaque semaine on voit dans la presse l’expression de
mécontentement  d’autorités  communales  qui
s’indignent de la diminution des distributeurs de billets.
De temps en temps, un guichet BATOPIN ouvre, mais
cela ne peut pas dissimuler les autres guichets qui ont dû
fermer avant même que le nouveau guichet soit ouvert.

Je reviens vers vous parce que je  garde un espoir
ténu, mais tenace, en vos capacités d’action.

Avez-vous  sollicité  de  l’IWEPS,  qui  avait  produit
une excellente analyse sur cette thématique, une analyse
de  l’accord conclu  par  le  Gouvernement  fédéral  pour
que  l’on  puisse  comparer  les  conséquences  de  cet
accord  avec  les  propositions  que  l’IWEPS  avait
formulées ?

Avez-vous  obtenu  le  plan  de  localisation  des
distributeurs  de  billes ?  Pourriez-vous  nous  le
transmettre ?
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Vous aviez envoyé un courrier le 5 mai dernier à la
Banque nationale ou à Febelfin pour obtenir ce plan de
localisation qui nous permettrait  de savoir exactement
quelles  seront  les  conséquences  de  cet  accord  sur  le
terrain.

Enfin, vous nous aviez annoncé des réflexions dans
le champ de vos compétences pour mettre en place des
incitants,  de  façon  à  ce  que  le  secteur  bancaire  soit
encouragé  à  maintenir  les  distributeurs  ou  que  les
communes puissent obtenir  davantage de distributeurs
de billets. Où en êtes-vous dans vos réflexions ? Avez-
vous pu soumettre au Gouvernement certains dispositifs
ou certaines mesures que vous avez peut-être préparées
en ce sens ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville. – Monsieur le Député, merci pour
votre  confiance  dans  mes  capacités  d’action.
Malheureusement, comme vous le savez, cette matière
est  d’abord  fédérale,  et  nous  en  avons  longuement
débattu.

Une constante,  tout  le  monde regrette  ce que l’on
peut  appeler  un  désinvestissement  bancaire  dans  leur
responsabilité sociétale. On peut le regretter dans toutes
les langues, mais c’est une réalité.

Ce que j’ai toujours dit, c’est que c’était prima facie
une  matière  fédérale  et  que  la  Région  wallonne  ne
pouvait pas pallier tout. Cependant, comme vous l’avez
exprimé,  le  Gouvernement  fédéral,  à  travers  son
ministre de l’Économie, a pris un accord avec Febelfin.
Je m’en suis inquiété. La Wallonie n’est pas partie à cet
accord. Comme vous l’avez relevé, le 5 mai dernier, j’ai
demandé  la  transmission  dudit  accord,  ou  plus
exactement  la  localisation.  J’ai  reçu  une  réponse  le
5 juin  m’indiquant  que  les  différents  partenaires
n’avaient  pas  encore  toute la  localisation.  Je n’ai  pas
l’accord in concreto. Je vais évidemment relancer.

Les réponses à vos questions vont relativement de
soi. Ai-je pu relancer l’IWEPS par rapport à une analyse
d’un  document  que  je  n’ai  pas ?  Non.  Comptai-je  le
faire ? Oui,  je compte le faire et insister pour vérifier
que,  dans  le  cadre  de  ce  désinvestissement,  ce
désinvestissement  ne  soit  pas  encore  plus
proportionnellement  péjoratif  et  plus  compliqué  en
Wallonie.  Néanmoins,  je  maintiens  que,  face  à  cette
matière,  nous  n’avons  pas  beaucoup  de  leviers  en
Wallonie.

Néanmoins,  dans  la  circulaire  que  je  présenterai
prochainement  au  Gouvernement,  s’il  y  a  des
possibilités en matière fiscale,  je proposerai la faculté
aux communes de discriminer positivement, puisque, en
matière  fiscale,  pour  cette  matière  relative  aux
automates, la Wallonie taxe et les communes qui en ont
taxent l’endroit où elles se trouvent. On proposerait de

moins  taxer  cela.  En  suite  de  quoi  on  pourrait  aussi
imaginer, mais je veux m’exprimer avec précaution, que
les différents dispositifs de subsidiation tiennent compte
de ce type de situation pour aider les communes qui,
malgré tout, doivent faire face à cette réalité.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les Engagés). – Ma confiance en votre
capacité d’action, c’est vrai, s’amenuise au fil du temps,
mais elle n’a pas totalement disparu.

Je regrette  que vous n’ayez pas au moins sollicité
l’IWEPS sur  l’accord  tel  qu’il  a  été  rendu  public.  À
défaut  d’avoir  le  plan  de  localisation,  on  pourrait  au
moins avoir une analyse sur les termes de cet accord.

Quant  au  plan  de  localisation  que  vous  avez
demandé le 5 mai dernier et que vous n’avez toujours
pas reçu, cela en dit  long sur le crédit  que le  secteur
bancaire apporte aux autorités wallonnes. Raison pour
laquelle  j’insisterai  auprès  des  collègues  de  la
Commission  des  pouvoirs  locaux  pour  que  nous
puissions  réentendre  les  acteurs,  notamment  du
consortium  BATOPIN,  de  façon  à  avoir  enfin  des
informations plus précises.

Dernier point, vous gardez la faculté de mettre dans
la  circulaire  budgétaire,  si  j’ai  bien  compris,  des
indications dont les communes pourraient se saisir pour
discriminer la fiscalité locale en fonction notamment de
cette  thématique.  J’espère  que  vos  indications  seront
suffisamment claires et probantes pour que l’on puisse
en  effet  trouver  là  un  levier  modeste,  mais  j’espère
néanmoins  efficace,  pour  donner  aux  communes  la
possibilité  de  se  faire  entendre  auprès  du  secteur
bancaire. Je pense que les communes pourront agir si
elles  ont  derrière  elles  le  soutien  plein  et  entier  du
Gouvernement wallon,. C’est ce que j’espère de votre
part.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME NIKOLIC À
M. COLLIGNON, MINISTRE DU LOGEMENT,

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA VILLE, SUR
« LA LÉGALITÉ DE L'OCTROI D'UN SUBSIDE

PAR LA VILLE DE CHARLEROI »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  d'actualité  de  Mme Nikolic  à  M. Collignon,
Ministre  du  Logement,  des  Pouvoirs  locaux  et  de  la
Ville, sur « la légalité de l'octroi d'un subside par la Ville
de Charleroi ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  La
Dernière  Heure/Les  Sports rapporte  que  la  Ville  de
Charleroi  a  donné  un  subside  de  30 000 euros  à  une
ASBL  pour  organiser  un  tournoi  de  basket,  et  une
fresque  de  street  art.  Cela  a  fait  débat  au  conseil
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communal de Charleroi lundi, parce qu’il semblerait que
ce subside va bien au-delà. Il est également question de
réfection de terrains de basket, d’achat et de placement
d’équipements  tels  que  des  panneaux  de  basket,  des
modules de workout dont on s’interroge sur le lien avec
le basket. Cela a été fait sans mise en concurrence, sans
passer  par  des  marchés publics  ni  par  des  entreprises
agréées, puisque cette ASBL ne l’est pas.

Par  ailleurs,  cette  ASBL  réalise  aussi  des
documentaires, dont un qui avait pour objet, non la ville
de  Charleroi,  non  l’échevinat  des  sports,  mais  bien
Karim Chaïbaï, un ancien sportif de haut niveau qui est
devenu « politicien », et qui soutient l’ASBL. Cela pose
question.  C’est  largement  diffusé  sur  les  réseaux
sociaux, avec d’autres vidéos promotionnelles.

Force est de constater que les réponses de l’échevin
des sports lundi soir n’ont pas convaincu. Finalement, le
conseil communal s’est retrouvé à voter, majorité contre
opposition,  un  subside  dont  personne  n’a  vraiment
compris  la  ventilation  et  l’utilisation  finale,  et  dont
même le bourgmestre a fini par questionner la légalité.

Cette utilisation sans passer par un marché public,
une mise en concurrence, est-elle légale ? Ne faudrait-il
pas  faire  la  lumière  sur  l’utilisation  effective  de  ce
subside,  puisque  cela  ne  semble  pas  clair,  même  à
l’issue du vote ?

Concernant  la  communication  faite  par  Karim
Chaïbaï,  n’y  a-t-il  pas  des  règles ?  Ne faudrait-il  pas
faire la lumière à ce sujet ?

J’espère que vous pourrez nous éclairer.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collignon.

M. Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs
locaux  et  de  la  Ville.  –  Madame  la  Députée,  merci
quand même pour la question. Ceci étant, comme vous
le  savez,  je  n’ai  pas  assisté  au  débat  du  conseil
communal de Charleroi. Il arrive régulièrement qu’il y
ait des débats dans les différents conseils communaux,
qu’ils soient houleux ou pas, et il arrive régulièrement
que  des  recours  soient  déposés.  Ici,  un  recours  est
annoncé.  Je  ne  connais  du dossier  que ce que j’ai  lu
dans  la  brève  qui  m’a  été  transmise,  et  dans  votre
relation de fait.

Vous comprendrez que, comme ministre de tutelle,
je dois m’exprimer avec précaution, un recours étant par
ailleurs annoncé.

Ceci étant, j’ai entendu ce que vous avez exprimé, et
les doutes qui sont exprimés par certains membres du
conseil communal relativement à deux angles. Celui des
marchés  publics,  et  celui  relatif  à  la  vérification  de
l’utilisation  de  la  bonne  justification  d’un  subside
communal  –  composé  de  deniers  communaux,  et
destinés  à  promouvoir  une  activité.  Ce  dossier  étant

public, j’ai d’ores et déjà pris l’initiative de saisir mon
administration  pour  interroger  les  différentes  parties
prenantes,  dont  l’administration  communale,
relativement  à  l’objet  que  vous  venez  de  décrire.
Comme tous les autres dossiers, ils seront analysés en
toute  objectivité,  avec  une  analyse  à  charge  et  à
décharge. In fine, mon administration me soumettra une
proposition  que  je  ne  manquerai  pas  de  vous
transmettre.  Il  me  revient  encore  de  vous  dire  que,
d’après ce que j’ai compris, l’administration communale
de  Charleroi  va  elle-même  vérifier  l’objet  que  vous
venez de décrire à cette tribune.

Voilà  ce  que  je  pouvais  vous  dire  aujourd’hui  en
réponse à une question d’actualité.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour vos éléments de réponse. Je pense que cela ouvre
la porte à ce qu’on y revienne, pour le suivi.

Entendons-nous bien. J’aime bien Charleroi, j’aime
bien  le  basket,  j’aime  bien  le  street  art.  Il  ne
m’appartient  pas  de  juger  de  l’opportunité  de
l’événement. Pour vous taquiner, je pourrais vous dire
que  les  plus  régionalistes  d’entre  nous  pourraient
regretter le fait que Charleroi ait fait appel à une ASBL
bruxelloise, plutôt que wallonne – je pense que j’avais
oublié de le dire –, mais ce n’est pas le propos ici. Le
fait, c’est qu’il y a tout de même des règles à respecter,
tant pour l’attribution, pour l’utilisation de subsides, que
pour la communication. Surtout,  il  y a  du bon sens à
avoir. On ne fait pas ce que l’on veut avec de l’argent
public.  À  d’autres  niveaux  de  pouvoir,  certains  ont
démissionné  pour  moins  que  cela.  À  Charleroi  aussi
c’est de l’argent public.

(Réactions dans l’assemblée)

Je vais faire la suggestion – nous aurons peut-être
l’occasion d’y revenir –,  il  faudrait peut-être penser à
une  commission  de  contrôle  des  dépenses  et  des
communications, comme elle existe dans les parlements.
Je ne sais pas sous quelle forme, mais je vous envoie la
balle, Monsieur le Ministre.

Nous avons déjà eu un problème similaire à Liège,
mais le  bourgmestre a  fait  son mea-culpa au nom du
collège et dit que cela ne se reproduirait plus.

J’attends de voir les actions qui seront prises, tant au
niveau  de  la  Ville  de  Charleroi  que  de votre  côté,  et
nous aurons l’occasion d’y revenir.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE
MME RYCKMANS À MME TELLIER,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT, DE LA RURALITÉ ET

DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR « LA FIN DES
EXPORTATIONS DES PESTICIDES INTERDITS

ET SON IMPACT EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question d'actualité de Mme Ryckmans à Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « la fin des
exportations  des  pesticides  interdits  et  son  impact  en
Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
nous avons appris avec satisfaction l’excellente décision
prise par le Gouvernement fédéral la semaine dernière, à
savoir  la  fin  des  exportations  des  pesticides  interdits
d’utilisation en Belgique et en Europe.

C’est  le  résultat  d’une campagne assez importante
d’associations  environnementales  et  d’ONG  pour
dénoncer ces exportations illicites. En effet, en 2020, la
Belgique  avait  exporté  4 000 tonnes  de  pesticides
interdits vers les pays du sud.

La  Belgique  a  décidé  de  cette  interdiction  sous
l’action résolue de l’écologiste Zakia Khattabi, ce dont
nous nous réjouissons.

Cette  décision  est  importante  pour  une  raison
éthique, car ces produits sont exportés vers les pays du
sud, où les travailleurs et les riverains sont la plupart du
temps sans protection lors de leur utilisation, alors qu’ils
ont été interdits parce que dangereux en Belgique et en
Europe. Je pense aux perturbateurs endocriniens et au
chlorpyrifos, qui est de sinistre réputation.

Un autre motif  de satisfaction à  cette  interdiction,
c’est l’effet boomerang, car ces pesticides se retrouvent
aussi  chez  nous.  En 2020,  le  PAN  avait  identifié
74 substances  se  retrouvant  dans  plus  de
5 000 échantillons de nos produits alimentaires.

Il  y  a  aussi  une  question de concurrence  déloyale
envers  les  producteurs  wallons  et  européens  qui  ne
peuvent  plus  utiliser  ces  produits  puisqu’ils  sont
interdits.

Retrouve-t-on  ces  produits  interdits  dans  le  corps
des Wallonnes et des Wallons à ce jour ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame la  Députée,  vous  avez  raison,  les

pesticides posent une série de problèmes, tant au niveau
environnemental qu’au niveau sanitaire.

C’est une excellente nouvelle que d’apprendre que,
sous  la  responsabilité  de  ma  collègue,  la  ministre
Khattabi, le Gouvernement fédéral a approuvé un arrêté
visant à interdire l’exportation de ces pesticides interdits
en  Europe.  C’est  une  avancée  très  importante.  La
Belgique  est  ainsi  le  deuxième  pays  de  l’Union
européenne  à  mettre  en  place  cette  interdiction.  Cela
montre aussi que nous sommes leaders en la matière.

Comme vous l’avez dit, l’impact est double :
- tout  d’abord,  pour  la  santé  des  populations  à

l’extérieur  de  l’Europe,  avec  un  enjeu  éthique
important ;

- ensuite,  pour  nos  propres  populations,  avec  le
chiffre important de 74 pesticides dont on trouve
encore la  trace  dans l’alimentation importée en
Europe  et  qui,  par  cet  effet  boomerang,  vient
dégrader la santé de nos concitoyens. Ce chiffre
vient de PAN Europe 2020.

Dans  le  cadre  du  biomonitoring  que  nous  avons
lancé en Wallonie en 2020, nous avons en effet constaté
certaines traces importantes au niveau de ces pesticides.

Pour les pesticides en général – en l’occurrence, les
insecticides  –,  je  rappelle  que  les  traces  sont  encore
démontrées dans 90 % des corps des adolescents et des
adultes, et dans 99 % des enfants de trois à onze ans,
avec des concentrations plus élevées. C’est un problème
en soi sur lequel nous travaillons.

Par  ailleurs,  pour  les  pesticides  anciens,  on  a
retrouvé encore des traces de trois pesticides qui sont
interdits – tenez-vous bien – depuis 1979, c’est-à-dire
près de 45 ans plus tard, respectivement chez 20 %, 7 %
et 3 % des échantillons sanguins analysés. Cela montre
aussi la persistance des molécules dans l’environnement
et  l’importance  de  travailler  à  interdire  le  plus
rapidement possible ces différents produits.

Je vois que le temps me manque pour vous présenter
l’ensemble  des  actions  que  nous  menons  avec  mes
collègues  du  Gouvernement  pour  agir  en  amont  sur
l’utilisation de ces pesticides à travers la PAC, à travers
le Plan de réduction des pesticides notamment. Je suis
certaine que nous y reviendrons en commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Effectivement,  je
reviendrai en commission pour aller plus loin sur cette
question.  Les  chiffres  que  vous  citez  sont
particulièrement interpellants. Il faut vraiment agir.

En  2017,  déjà,  les  études  du  professeur  Schiffers
avaient  évoqué la  présence  de  ces  pesticides  interdits
dans  l’air  en  évoquant  l’éventuel  retour  par  voie
aérienne de ces pesticides.  Ici,  il  s’agit  probablement,
vous  l’avez  évoqué,  de  l’alimentation  et  de  la
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persistance de ces produits, éventuellement par des sauts
de génération.

On sait aussi combien les perturbateurs endocriniens
ont  des  impacts  qui  se  répercutent  de  génération  en
génération. Il faut de manière résolue agir au bénéfice
de tous pour la santé.

Dans  les  pays  du  Sud,  cela  concerne  l’action  au
niveau du fédéral, mais aussi en Wallonie. J’espère aussi
que  la  décision  qui  a  été  prise  par  le  Fédéral  va  se
généraliser  à  d’autres  pays  d’Europe  afin  que  ces
produits arrêtent d’être conçus et d’être exportés vers les
pays du sud.

PROJET DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DE L'ARRÊTÉ DU
GOUVERNEMENT WALLON DU 29

SEPTEMBRE 2022 FIXANT LES COTISATIONS
OBLIGATOIRES DESTINÉES À LA

PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES
MENTIONNÉES À L'ARTICLE D.234 DU CODE

WALLON DE L'AGRICULTURE
(DOC. 1344 (2022-2023) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret portant confirmation de l'arrêté du
Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les
cotisations  obligatoires  destinées  à  la  promotion  des
produits agricoles mentionnées à l'article D.234 du Code
wallon de l'agriculture (Doc. 1344 (2022-2023) N° 1 et
2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’économie, de l’aménagement du
territoire et de l’agriculture.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Laruelle sous le
n° 1344  (2022-2023)  N° 2  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  On l’a  indiqué  en
commission,  Monsieur  le  Ministre,  le  groupe  des
Engagés soutiendra ce projet de décret qui s’inscrit dans
la  suite  des  différentes  réformes  portées  par  vos
prédécesseurs,  et  notamment  notre  excellent  collègue
René Collin. Ces réformes étaient également portées par
le Code wallon de l’agriculture.

Le niveau de cotisation demeure le même que celui
qui  était  prélevé  précédemment.  La  principale

nouveauté, elle vient des cotisations qui seront perçues
en  provenance  du  secteur  bio.  Cela  témoigne
évidemment de l’important développement de ce secteur
durant  ces  dernières  années.  Les  cotisations  perçues
permettront de soutenir les actions de promotion de nos
producteurs, du fruit du travail de nos agriculteurs. Ces
actions se mènent  auprès  de nos consommateurs.  Les
campagnes  seront  décidées  avec  l’accord  des
représentants des cotisants au sein de l’APAQ-W. Elles
sont  vraiment  importantes  dans  le  cadre  du
développement de l’économie circulaire dont, on le sait
tous ici, l’alimentation saine et locale est un des axes
importants.

Monsieur  le  Ministre,  il  nous  paraît  vraiment
essentiel,  au-delà  du  fait  que  les  campagnes  sont
financées par  les  cotisations,  de les intégrer  dans une
stratégie  globale  qui  vise  au  développement  de  la
consommation de nos produits  locaux.  Cette  stratégie
doit veiller à mettre en place ou de soutenir les outils de
transformation et de vente de ces produits. On pense aux
abattoirs  et  aux  halls  agricoles.  On  a  déjà  abordé  ce
sujet à plusieurs reprises en commission.

Il  y  a  eu  un  bond  des  consommations  locales  au
moment des périodes de confinement, et puis le secteur
a traversé ces derniers mois des moments beaucoup plus
difficiles  avec  la  fermeture  de  plusieurs  structures  de
vente. Sans disposer de ces débouchés, les campagnes
financées par les cotisations et organisées par I' APAQ-
W n’atteindront pas l’objectif voulu. Nous vous invitons
à être attentif à cela.

Il reste un dernier point à clarifier, dont on a déjà
parlé  en  commission,  c’est  la  compensation  des
cotisations en cas de suspension des cotisations par le
Gouvernement. On le sait, quand un secteur se retrouve
en  difficulté,  il  est  déjà  arrivé  par  le  passé  que  le
gouvernement décide de suspendre les cotisations – le
gouvernement et puis l’APAQ-W, évidemment – quand
il y a une crise. Vous nous avez indiqué en commission
que l’article 31 de l’arrêté du Gouvernement permettait
cette  compensation.  Vous  nous  avez  indiqué  que
l’article 31  de  l’AGW permettait  cette  compensation,
mais,  même après  une  relecture  attentive  de  celui-ci,
nous constatons que, si celui-ci il traite bien des règles
relatives aux exonérations du paiement des cotisations,
il  n’aborde  pas  la  compensation  de  celles-ci.  C’est
quand même un problème parce que, s’il n’y a plus de
rentrées  à  l’APAQ-W,  il  n’y  aura  plus  les  mêmes
campagnes de valorisation. S’il y a bien un moment où
nos  agriculteurs  ont  besoin  d’être  soutenus,  c’est
lorsqu’une crise les touche.

Selon nous,  l’arrêté  du Gouvernement  devrait  être
précisé  sur  ce  point  afin  de  garantir  que  des  moyens
seront  toujours  disponibles  pour  valoriser  les
productions  de  qualité  de  nos  producteurs.  Nous
trouverions  très  opportun  que  vous  puissiez  nous
confirmer que ce sera le cas et qu’il pourrait y avoir cet
ajustement de l’arrêté.
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M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Président,
Monsieur  le  Ministre,  ce  projet  de  décret  vise  à
confirmer  le  contenu d’un  arrêté,  comme le  Code de
l’agriculture  le  stipule,  et  ce,  sans  que  le  Parlement
puisse y apporter des modifications.

Certes, la discussion en commission a parallèlement
permis d’aborder des thèmes connexes et utiles, tels que
le  budget  de  l’APAQ-W,  la  durée  de  son  contrat  de
gestion,  le  secteur  du  bio,  les  nouveaux  acteurs
contribuant  dorénavant  au financement des actions de
promotion de l’APAQ-W ou encore  la  promotion des
produits wallons à l’étranger.

La  promotion  des  produits  wallons  issus  de
l’agriculture régionale doit faire l’objet d’une attention
constante, notamment via le Plan de relance.

Aujourd’hui,  la  marge de manœuvre du Parlement
est de constater que le projet de décret respecte bien le
délai  prévu  par  le  Code  de  l’agriculture  pour  la
nécessaire  confirmation  de  l’arrêté  qui  est  le  fruit  de
discussions et d’accords avec les différents acteurs.

Ces  accords  étant  engrangés,  le  groupe  socialiste
votera  positivement  le  projet  de  décret  qui  respecte
entièrement la procédure légale et le délai imposé par le
Code de l’agriculture.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,
nous ne pouvons que soutenir ce projet de décret étant
donné  l’accord  entre  les  différentes  parties  dans  la
répartition des cotisations.

Cependant, je voudrais attirer votre attention sur le
fait que, quand les organisations syndicales agricoles –
la FWA, la FJA et l’UAW – ont manifesté, il y a deux
semaines, devant ce Parlement et votre bureau, elles ne
l’ont pas fait uniquement contre ce qui était à l’époque
votre plan Érosion et qui n’existe plus aujourd’hui, mais
pour donner un avenir à l’agriculture et témoigner de la
difficulté du secteur.

L’agriculture n’est plus rémunératrice à cause de la
politique des prix et de la pression exercée par les prêts
bancaires,  les  intermédiaires,  la  grande distribution  et
les  géants  de  l’agroalimentaire,  notamment  Cargill  et
Yara. Je prends ces exemples parce que ces entreprises
ont  été  citées  dernièrement  dans  une  étude  de
Greenpeace  qui  montre  à  quel  point  ces  géants  de
l’agroalimentaire ont artificiellement profité de la crise
pour gonfler leurs prix et donc leurs bénéfices.

Le groupe PTB ne vous demande pas seulement de
stopper les aides que la Région wallonne donne encore
aux entreprises – précisément ces deux-là – qui n’en ont
pas besoin, mais aussi de tenir compte du courrier de la
FUGEA vous demandant que, à l’avenir, les cotisations

ne  soient  pas  seulement  limitées  aux  producteurs
agricoles,  mais  bien  à  l’ensemble  des  échelons  de  la
chaîne alimentaire en Wallonie.

À notre sens, il  est normal que les entreprises qui
vivent des difficultés des agriculteurs puissent de temps
en temps passer à la caisse et contribuer.

Nous soutenons l’accord qui a été trouvé, mais nous
pensons que la piste de la FUGEA doit être concrétisée
dans les accords à venir.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Ce projet de décret
confirme l’arrêté  pris par le Gouvernement wallon du
29 septembre 2022  fixant  les  cotisations  obligatoires
destinées à la promotion des produits agricoles. Il était
primordial  de  les  revoir.  En effet,  ce montant  n’avait
plus été revu depuis 1995.

L’arrêté rencontre trois objectifs :
- garantir des ressources pour répondre aux enjeux

de la promotion ;
- assurer  la  continuité  du  financement  mixte  de

l’agence  et  la  conformité  aux  dispositions  du
Code wallon de l’agriculture et aux remarques de
la Cour des comptes ;

- les adapter aux évolutions du marché.

Si ces cotisations restent inchangées pour la filière
bovine, viande porcine, bovine laitière, aquacole et une
partie des cotisations de la filière avicole et  cunicole,
soulignons  toutefois  la  simplification  administrative
pour ce qui touche la filière pommes de terre. Il s’agira
dorénavant d’une perception directe chez le déclarant de
la  PAC.  Félicitons-nous  de  cette  simplification
administrative,  qui  est  encore  trop  rare  dans  cette
matière.

De nouvelles cotisations obligatoires ont été créées
pour les friteries, les viticulteurs et le secteur bio.

Concernant le bio,  je souligne positivement le fait
qu’il  y  ait  une  nouvelle  cotisation  obligatoire.  Nous
connaissons  l’objectif  ambitieux  européen  et  wallon
d’augmenter  la  production  en  bio  d’ici  2030.  Une
augmentation de l’offre ne peut être réaliste que s’il y a
une  augmentation  de  la  demande ;  vous  connaissez
comme  moi  cette  règle  économique.  Dès  lors,  il  me
semble primordial que les secteurs participent à l’effort
de la promotion du bio en Wallonie via des campagnes
spécifiques, tout comme cela doit aussi être le cas dans
le  domaine  des  friteries  et  de  la  viticulture.  Nous
n’attendons pas que cette cotisation soit mise en place, il
y a déjà eu, depuis quelques années, des promotions du
bio.  M. le Ministre  nous  a  d’ailleurs  fait  le  point,  en
commission,  sur  les  budgets  qui  avaient  déjà  été
consacrés.
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Plus que jamais, la promotion du savoir-faire de nos
producteurs  wallons,  quelle  que  soit  leur  activité,  va
jouer un rôle crucial dans la décision d’achat alimentaire
des ménages wallons.

Au  MR,  notre  philosophie  a  toujours  été  de  ne
jamais  opposer  les  modes  de  production  entre  eux,
comme  certains  peuvent  le  faire  à  grands  coups  de
communication  via  un  guide  préconisant  une
alimentation  100 %  végane,  tout  en  diabolisant  nos
élevages. Je vous assure que je le regrette.

En  Wallonie,  nous  avons  une  offre  de  produits
agricoles  variée  qui  permet  au  consommateur,  peu
importe son régime alimentaire, de trouver son bonheur,
et je peux vous dire que je m’en réjouis.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Chers collègues, déjà avant la
régionalisation  de  l’agriculture,  la  contribution  mixte
des activités de promotion des produits agricoles était
une  réalité.  C’est  un  principe  qui  a  été  conservé  et
d’ailleurs consacré dans le Code wallon de l’agriculture
qui balise la procédure que nous avons à confirmer ce
jour.

Par  ailleurs,  la  Cour  des  comptes  a  relevé,  avec
justesse, que certains secteurs ne se trouvaient pas ou
pas suffisamment  concernés,  ou n’étaient  pas  intégrés
dans un régime de cotisations. Il fallait donc y donner
suite.  C’est  d’ailleurs  assez  cohérent  avec  l’évolution
des productions agricoles en Wallonie. C’est ainsi le cas
du secteur de la viticulture, qui a su se faire une place en
Wallonie, avec une augmentation tant de la qualité que
de la quantité de production. C’est également le cas des
frituristes.

De manière globale, les cotisations – M. le Ministre
nous  en  a  informés  –  connaissent  une  augmentation
mesurée. Il faut souligner que l’ensemble des secteurs a
validé  ces  différentes  cotisations.  Ils  font  partie  des
parties prenantes qui valident également les campagnes
de promotion. C’est donc un modèle consultatif qui est
mis en œuvre pour définir les orientations de promotion
de  l’agriculture  et  des  produits  agricoles  et  qui  est
globalement positif.

J’ai  quelques  questions,  quelques  remarques.  Tout
d’abord, en ce qui concerne le courrier de la FUGEA,
qui  souhaite  que  l’on  tente  d’impliquer  davantage
chacun  des  maillons  de  la  transformation,  de  la
commercialisation  –  par  exemple,  l’abattoir  ou  le
commerce ultime qui assure lui-même la vente – dans
les cotisations. C’est un élément qu’ils ont regretté. Je
pense qu’une réflexion plus globale peut être initiée et
je voulais savoir si c’était déjà le cas.

La  FUGEA  n’était  pas  demandeuse  d’une
augmentation de la  participation du secteur bio,  qui  a
connu,  on  le  sait,  un  certain  reflux  après  la  crise  du
covid.  L’UNAB,  il  faut  le  relever,  l’a  néanmoins

validée. Fort bien. Je pense qu’il est à présent attendu du
secteur un surplus de promotion de ce secteur du bio,
notamment pour être en phase avec les objectifs du plan
stratégique Bio que nous avons adopté.

Au niveau pratique, Monsieur le Ministre, vous avez
signalé que certains secteurs,  comme le  secteur de la
pomme de terre – je  pense que cela a été  dit  par ma
collègue  –,  vont  faire  l’objet  d’une  certaine
simplification dans la perception, la perception directe
chez le déclarant de la PAC. Effectivement, on a là un
rare cas de simplification au niveau de l’agriculture qui
est à souligner.

Comment  pouvons-nous,  pour  la  perception  des
cotisations  APAQ,  généraliser  cette  simplification  à
l’ensemble  des  secteurs,  pour  que  chacun  puisse
également en profiter ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Je  vais  être  succinct.  Merci  aux
différents groupes pour leur soutien.

En ce qui concerne la  compensation budgétaire,  il
n’est  effectivement  pas  expressis  verbis écrit  dans
l’arrêté  que  s’il  y  avait  une  exonération,  le  budget
régional compensera ; mais telle est notre intention. À
défaut,  ce  serait  dispenser  un  secteur  de  cotisations,
mais dans le même temps, le priver de promotions.

En ce  qui  concerne  la  promotion  circuit  court  du
secteur,  et  cetera,  vous  connaissez  l’action  structurée
offensive que nous menons en la matière avec l’APAQ-
W,  concernant  non  seulement  nos  produits  agricoles
dans leur diversité, mais aussi chacun des secteurs et, à
l’intérieur des différents secteurs, la culture, qu’elle soit
conventionnelle, les produits issus du conventionnel, de
la qualité différentiée ou encore du secteur bio.

Comme  le  relève  M. Florent,  notre  volonté  est
d’étendre pas à pas les simplifications administratives
telles que celles que nous avons déjà pu engranger en ce
qui concerne le secteur des pommes de terre. On ratifie
aujourd’hui  l’arrêté.  Notre  objectif  est  de  pouvoir
inclure dans les négociations un maximum de cotisants
à l’avenir.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  remercie  le
ministre pour son engagement ; un engagement oral ne
vaut cependant pas un écrit.  Peut-être que c’est le cas
chez vous. Je me demande si l’Inspection des finances
va avoir le même avis, si elle ne trouvera pas qu’il serait
intéressant que cela figure dans l’arrêté. Je ne voudrais
pas devoir aller interroger le ministre du Budget pour
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être sûre que cela va rouler. Vous le savez comme moi,
vous connaissez très bien le secteur, les producteurs et
les agriculteurs auront besoin de continuer la promotion,
même s’ils ne paient pas les cotisations en cas de crise,
que l’on connaît malheureusement régulièrement dans le
secteur agricole.

Je vous rends particulièrement attentif à cela.

M. le Président.  –  M. Fontaine  ne  souhaite  pas
répliquer.

La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  J’ai  entendu  M.  le
Ministre  me  dire  ici  qu’il  espérait  que  l’on  puisse
augmenter  le  nombre  de  cotisants  à  l’avenir.  J’ose
espérer que c’est une ouverture de sa part à la demande
de  la  FUGEA  d’étendre  cette  réflexion  sur  la
contribution des autres parties prenantes du secteur de
l’alimentation que les producteurs. C’est une ouverture
qui n’avait pas été mentionnée en commission. Je vais
espérer  que  c’est  une  avancée.  Je  m’en  réjouis  déjà,
mais je la vérifierai par la suite.

M. le Président.  –  Mme Cassart-Mailleux  ne
souhaite pas répliquer.

La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Très  rapidement,  pour
remercier  le  ministre  pour  sa  réponse  succincte,  mais
complète.  Je  l’encourage  dans  la  voie  de  la
simplification, qui est l’une des grandes demandes du
secteur.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen de l’article unique du projet de décret portant
confirmation  de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
29 septembre 2022  fixant  les  cotisations  obligatoires
destinées  à  la  promotion  des  produits  agricoles
mentionnées  à  l’article D.234  du  Code  wallon  de
l’agriculture (Doc. 1344 (2022-2023) N° 1 et 2).

Article unique

Pas d’objection ?

L’article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES
DISPOSITIONS ORGANIQUES DE PLUSIEURS

PERSONNES MORALES DE DROIT PUBLIC
DÉPENDANT DE LA RÉGION WALLONNE EN

CE QUI CONCERNE LE RÉGIME DES
MANDATS

(DOC. 1349 (2022- 2023) N° 1 À 3)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret modifiant les dispositions organiques
de  plusieurs  personnes  morales  de  droit  public
dépendant de la Région wallonne en ce qui concerne le
régime des mandats (Doc. 1349 (2022- 2023) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de la fonction publique, du tourisme
et du patrimoine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Durenne sous le
n° 1349  (2022-2023)  N° 3  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je le ferai de mon
banc, Monsieur le Président.

Madame  la  Ministre,  nous  allons  donc  vous
confirmer le vote positif de notre groupe Les Engagés,
en raison d’un souci de cohérence et d’équité. En effet,
le régime des mandats est déjà appliqué au sein du SPW
pour les fonctionnaires responsables de rang A3. Il est
donc  équitable  de  l’étendre  aux  fonctionnaires
dirigeants  de  même  niveau  dans  les  UAP,  dont  le
personnel relève aussi  du Code wallon de la  fonction
publique.

Nous sommes bien conscients que les systèmes des
mandats ne sont pas parfaits, ils offrent néanmoins une
certaine garantie quant aux compétences des candidats à
un poste à responsabilité.

Ce  vote  positif  ne  nous  empêchera  pas  d’être
attentifs  et  vigilants  à  l’égard de ce dossier.  Ainsi,  le
point délicat de la réforme réside dans la distinction des
fonctions A3  soumises  au  mandat,  et  celles  qui  ne
doivent  pas  y  être  soumises  en  raison  de  la  haute
technicité de l’indépendance qu’elles impliquent. Nous
pouvons  admettre  que  des  fonctions  dirigeantes
requièrent  une  expérience  et  des  compétences
techniques  spécifiques  que  ne  peuvent  garantir  les
formations et les épreuves de sélection organisées tant
par l’école d’administration publique que par le Selor.
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Nous sommes cependant  plus  perplexes en ce qui
concerne le critère de garantie d’indépendance. Tous les
fonctionnaires, à tous les niveaux, doivent faire preuve
de loyauté et de neutralité. Nous sommes bien d’accord.
Ils  doivent  mettre  en œuvre  loyalement les  politiques
décidées  par  le  Gouvernement.  Comment,  toutefois,
entend-on cette notion d’indépendance ? Le fait d’être
désigné comme fonctionnaire mandataire dans le cadre
d’un  pool  réduit-il  cette  notion  d’indépendance ?  La
notion  d’indépendance  est-elle  réservée  aux
fonctionnaires  dirigeants  qui  franchissent  les  échelons
par  les  voies  classiques  de  la  promotion ?  Citons
d’ailleurs à cet égard l’avis de l’Inspection des finances
qui  dit  que  « l’inspection  ne  voit  pas  en  quoi  une
indépendance particulière serait bien mieux garantie si
le  département  est  placé  sous  l’autorité  d’un
fonctionnaire général, expert ou mandataire ».

En tout  cas,  sur  ce  point,  nous resterons vigilants
dans le futur.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Afin de dépolitiser la fonction
publique, la  Wallonie a  instauré depuis  2003 – je  dis
bien depuis 2003, c’est-à-dire 20 ans déjà – un système
de  mandat  pour  les  hauts  fonctionnaires  et  son
administration.  Cette  mesure  vise  à  rendre  plus
transparentes  les  procédures  de  sélection  et  de
promotion  des  agents.  Elle  permet  d’améliorer  la
communication des ministres avec leur administration,
d’évaluer  l’action  publique  et  d’accroître  l’attractivité
des emplois publics. De plus, elle renforce la capacité
de  mise  en  œuvre  des  décisions,  et  d’impliquer
clairement  les  fonctionnaires  généraux  dans  l’atteinte
des résultats des performances de l’administration. La
DPR – La Déclaration de politique régionale 2019-2024
–  indique  que  le  régime  des  mandats  concerne  les
niveaux A1 et A2.

Concernant le niveau A3, celui d’inspecteur général,
leur  fonction  sera  également  assurée  par  mandat.  Il
indique  également  qu’en  ce  qui  concerne  le  SPW,  le
Comité  stratégique  du  Service  public  de  Wallonie,  le
Costra,  remettra  un  avis  consultatif  sur  les  candidats
dans  le  pool.  Lorsqu’une  fonction  est  actuellement
exercée par un inspecteur général statutaire  en dehors
d’un mandat, elle ne prendra la forme d’un mandat qu’à
la suite de sa mise à la retraite, de sa désignation comme
mandataire, pour autant qu’il ait préalablement rejoint le
pool ;  ou  de  toute  autre  circonstance  qui  rendrait  sa
fonction vacante.

Le présent projet de décret s’inscrit donc bel et bien
dans  l’objectif  d’étendre  le  régime  des  mandats  aux
fonctionnaires généraux de rang trois. Comme indiqué
dans la DPR, il modifie les dispositions organiques de
plusieurs unités de l’administration publique soumises
au  Code  de  la  fonction  publique  wallonne,  afin
d’instituer la règle générale selon laquelle les emplois
de fonctionnaires généraux de rang trois sont attribués

par  mandat,  à  moins  que  l’arrêté  fixant  le  code
organique n’en dispose autrement.  Il  est  à noter  aussi
que le projet de décret prévoit un régime transitoire qui
garantit aux actuels agents titulaires, au jour de l’entrée
en  vigueur  de  ce  décret,  d’un  emploi  de  rang A3
nouvellement  soumis  à  un  mandat.  Ils  resteront  donc
affectés à l’emploi jusqu’à leur mise à la retraite, leur
désignation  comme  mandataire  ou  toute  autre
circonstance libérant définitivement l’emploi.

Le décret prévoit aussi une exception pour certains
emplois  de  fonctionnaires  généraux  pour  lesquels  ils
pourront  être  maintenus  comme experts,  et  donc  non
soumis aux articles 331 et suivants de l’AGW de 2003.
Au total, ce décret répond aux objectifs énoncés dans la
DPR  et  apporte  plus  de  cohérence  dans  la  fonction
publique,  dans  la  mesure  où  le  régime  des  mandats
devient la règle pour les fonctions de rang A3 et si des
exceptions  existent,  elles  sont  mentionnées  dans  les
actes constitutifs ainsi que dans les arrêtés. L’ensemble
des  questions  ayant  été  posées  en  commission,  mon
groupe se contentera de voter en faveur de ce projet de
décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie. Ce décret
correspond  à  l’annonce  qui  avait  été  faite  dans  la
Déclaration  de  politique  régionale  qui  était  d’élargir
encore  le  régime  des  mandats  pour  l’appliquer  au
niveau A3,  celui  d’inspecteur  général,  fonction
actuellement  occupée  par  des  statutaires.  Les
organisations syndicales qui représentent les travailleurs
de  la  fonction  publique  s’opposent  au  régime  des
mandats. Raison pour laquelle elles ont toutes marqué
leur  désaccord  sur  ce  projet  de  décret.  Plusieurs
questions et remarques que les syndicats ont soulevées
n’ont  toujours  pas  reçu  de  réponse  satisfaisante  du
Gouvernement. Nous en avons aussi reposé certaines en
commission et là non plus, pas de réponse plus précise.

On vous demandait pourquoi des postes prévoyant
des missions et des responsabilités comparables ne sont-
ils  pas traités de la même manière d’une institution à
l’autre.

Les  inspecteurs  généraux  qui  chapeautent  les
départements  financement  restent  des  statutaires  dans
toutes  les  institutions,  sauf  à  la  Société  wallonne  du
logement. Pourquoi cette différence ?

Quelle logique avez-vous suivie pour choisir quels
postes  seraient  soumis  à  mandat  et  quels  postes
resteraient occupés par des fonctionnaires statutaires ?

Le décret parle aussi d’expertises particulières, mais
on  constate  que  certains  postes  hautement  techniques
seront  confiés  à  des  mandataires  nommés  par  le
politique  plutôt  qu’à  des  experts  issus  de
l’administration.  En  ce  qui  concerne  l’ISSeP,  par
exemple,  les  trois  syndicats  de  la  fonction  publique
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demandent  que  l’inspecteur  général  qui  dirige  les
directions scientifiques soit bel et bien un scientifique.

Un  autre  aspect  qui  interpelle  dans  ce  décret  est
l’aspect  financier.  Contrairement  aux  statutaires,  les
mandataires reçoivent une prime en plus de leur salaire.
C’est un surcoût supplémentaire de plusieurs centaines
de milliers  d’euros pour les  finances publiques.  Votre
réponse en commission est  ambiguë. D’un côté,  vous
dites  que  le  coût  induit  par  la  réforme est  difficile  à
évaluer et, d’un autre côté, que des économies estimées
à  environ  300 000 euros  seront  réalisées.  Comment,
dans ce cas, se faire une idée concrète de ce que cela va
vraiment coûter aux finances publiques ?

À juste titre,  les travailleurs  et  leurs  représentants
syndicaux  ont  l’impression  que  le  Gouvernement
cherche à avoir une administration de plus en plus sous
contrôle et de plus en plus politisée. Nous partageons
leur analyse. Selon nous, le régime des mandats n’est
pas du tout une catégorie à encourager dans la fonction
publique. C’est même en fait une forme d’attaque contre
le statut des fonctionnaires.

Contrairement aux statuts,  le  mandat place l’agent
directement sous la direction du ou de la ministre qui l’a
mandaté et donc il ne permet pas d’assurer sa neutralité
ni de le protéger. La seule forme qui peut donner une
vraie  neutralité  et  une  protection  aux  agents,  c’est  le
statut. C’est pourquoi on votera contre ce décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – En effet, la réforme qui a été
présentée par la ministre De Bue concrétise les objectifs
qui sont repris dans la DPR. Nous pensons par ailleurs
que la ministre a recherché et atteint l’équilibre entre,
d’une part, les fonctions de mandataire et, d’autre part,
les  fonctions  d’expert,  qui  ne  sont  pas  totalement
supprimées,  mais  qui  deviennent  l’exception.  Une
disposition  transitoire  garantit  en  outre  les  droits  des
titulaires  actuels  de  fonctions  d’expert.  Il  n’y  a  donc
aucun changement pour les  titulaires  de ces  fonctions
qui ne seront pas démis du jour au lendemain si l’emploi
devient une fonction mandataire.

La  réforme  aura  une  application  différée  dans  le
temps.  Nous  sommes,  au  MR,  et  depuis  longtemps,
persuadés  que  le  mandat  est  un  outil  important  et
précieux pour garantir l’efficience, le dynamisme et la
modernité de la fonction publique wallonne. Il permet
d’amener  du  sang  neuf,  de  nouvelles  idées,  et  de
nouvelles  pratiques  de  management  au  sein  des
différents services publics. Cela ne peut que renforcer
l’administration publique wallonne qui souffre, souvent
à tort, mais c’est une réalité, d’un déficit d’image.

Rappelons, par ailleurs, notamment à Mme Lekane
qui oppose mandataires et experts que les mandataires
en  question  feront  partie  d’un  pool de  candidats  qui
auront tous passé et réussi des examens très exigeants
en lien avec la fonction publique.

Donc,  c’est  une  réforme  importante  qui  a  été
présentée en commission. Elle récompense l’ambition,
elle récompense le travail et la motivation puisque les
fonctions  de  mandataire  s’accompagnent  aussi  d’un
incitant financier.

Vous l’aurez compris, Monsieur le Président, chers
collègues, nous soutenons le principe général du mandat
pour les fonctions à trois dans l’administration publique
wallonne, en particulier ici les UAP, et donc le projet de
la ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Plusieurs l’ont dit, le projet de
décret  soutient  un  engagement  pris  lors  de  la
Déclaration  de  politique  régionale.  Actuellement,  le
régime des mandats vise les fonctionnaires généraux des
rangs A1 et  A2 selon les cas. À l’avenir. Il  sera donc
élargi  aux  fonctionnaires  généraux  de  rang A3.  Les
emplois  de  directeurs  généraux,  d’adjoints,
d’inspecteurs  généraux,  et  cetera,  seront  donc
progressivement  convertis  au  fil  des  vacances  en
emplois soumis à mandat. Cela devient donc la règle et
les décrets sont adaptés en ce sens.

Une  exception  est  prévue  pour  certains  cas
spécifiques,  dûment  motivés  en  fonction  de  la  haute
technicité des missions exercées. La distinction entre les
deux peut évidemment conduire à une discussion, mais
nous faisons confiance en la matière à l’examen que le
Gouvernement a effectué et qu’il a d’ailleurs présenté
en toute  transparence  dans l’exposé  des  motifs.  Nous
pouvons  partager  la  perplexité  que  Mme Goffinet  a
évoquée  pour  l’utilité  du  seul  critère  d’indépendance.
Néanmoins,  j’observe  qu’aucun  emploi  n’a  été
considéré comme expert sur la base de ce seul critère,
puisque l’ensemble des emplois considérés répondent à
chaque fois à l’enjeu et au critère de la technicité.

Pour  en  revenir  à  la  philosophie  générale,  aucun
système n’est  parfait,  mais le régime des mandats est
fondé à nos yeux sur deux éléments clés qui le rendent
moins mauvais que les autres systèmes.

D’une  part,  c’est  l’enjeu  de  la  compétence.  La
compétence  est  assurée  par  l’obtention  préalable  du
certificat de management. J’insiste sur ce mot puisque
certains avaient jadis voulu que le certificat puisse être
obtenu après l’attribution du mandat, la philosophie du
système étant alors potentiellement dévoyée et affaiblie.

D’autre  part,  c’est  la  limitation  à  la  durée  de  la
législature  qui  empêche  dès  lors  un  gouvernement
d’entraver l’action de la ou des législatures qui suivent à
travers  des  nominations  partisanes  dans  la  haute
fonction publique qui aurait des effets durant ensuite 20
ou 30 ans. C’est la double raison, Madame Lekane, pour
laquelle  nous  pensons  que  le  régime  de  mandat  est
nettement préférable, par exemple, à la désignation de
personnes  par  piston  pour  une  trentaine  d’années,
comme  on  l’a  trop  souvent  vu.  C’est  la  raison  pour
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laquelle  nous  pensons que  le  régime des  mandats  est
préférable,  par  exemple,  aux  régimes de  fax qui  sont
envoyés par une haute fonctionnaire à un ministre d’une
autre couleur pour demander les consignes qu’elle doit
ou qu’il doit observer.

En synthèse, les emplois de fonctionnaires généraux
sont  régis  par  le  régime des  mandats,  sauf  exception
motivée,  tandis  que  les  emplois  de  direction  sont
pourvus  par  promotion  et  assurent  la  continuité  de
l’action de l’administration.

Une  même extension  du  régime  des  mandats  aux
emplois  de  rang A3  avait  déjà  été  déployée  par  la
ministre et par le Gouvernement pour le Service public
de Wallonie, et ce, par arrêté. S’agissant des UAP, il est
nécessaire  de  modifier  le  décret.  C’est  ce  que  nous
faisons aujourd’hui.

Nous en revenons ainsi aux périmètres envisagés. En
son temps, lors du lancement du régime des mandats –
cela a été évoqué par d’autres intervenants –, sa mise en
œuvre a d’abord été gelée pendant une législature, puis
relancée  à  la  législature  suivante.  Elle  fut  encore
entravée avec le gel du certificat de management, pour à
nouveau  être  relancée  sous  cette  législature  avec  la
reprise  de  plusieurs  cohortes  de  formation  pour  ce
certificat,  en espérant  à  présent,  Madame la  Ministre,
que  ce  régime  ait  atteint  aujourd’hui  une  vitesse  de
croisière.

Enfin, le Gouvernement propose de supprimer cinq
emplois de fonctionnaires généraux qui n’apparaissent
pas ou plus nécessaires, soit plus de 10 % pour les UAP
soumis au Code de la fonction publique. Nous pensons
qu’il  est  opportun  de  réduire  les  emplois  de
management au strict nécessaire. Cette modification est
dès lors bienvenue.

Pour  terminer,  je  rappelle  que  le  contrat  de
législature  prévoit  également  l’organisation  d’un
recrutement impartial et transparent pour l’ensemble des
UAP qui  ne  sont  pas  soumis au  Code de  la  fonction
publique. Je déborde ici des attributions de la ministre,
puisque la compétence est partagée avec l’ensemble de
ses collègues concernés. Des modifications ont déjà été
apportées par plusieurs décrets sous cette législature, à
la SOFICO, à Wallonie Entreprendre et pour l’Office du
transport  de  Wallonie.  Nous  espérons  que  le
Gouvernement pourra prochainement conclure pour les
derniers UAP concernés.

Dans l’intervalle, Ecolo soutiendra donc ce projet de
décret.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Tout d’abord, je

voudrais remercier les membres de la commission pour
leur soutien et pour les discussions en commission. Cela
a  été  bien  rappelé  par  MM. Di Mattia  et  Hazée,  le
régime des mandats a été instauré il y a 20 ans, puisque
c’était le 18 décembre 2003 que le régime fut instauré.
À l’époque,  il  prévoyait  bien les  rangs A1,  A2 et  A3
pour différentes raisons. On n’avait jamais mis en œuvre
la réforme pour les rangs A3. C’est une application de la
Déclaration de politique régionale que le Gouvernement
vous  propose.  La  position  du  Gouvernement  est  de
renforcer la capacité de mise en œuvre des décisions et
impliquer clairement  les fonctionnaires  généraux dans
l’atteinte  des  résultats  et  les  performances  de
l’administration.

Comme l’a bien expliqué M. Hazée, il  y a eu des
évolutions  pendant  ces  20 ans,  mais  le  régime,
fondamentalement,  n’a  jamais  été  remis  en  cause.
Quand  j’entends  encore  certaines  critiques,  20 ans
après, je me dis qu’il faut évoluer.

L’objectif  est  simple :  harmoniser  au  sein  de  la
fonction  publique  wallonne  la  situation  des
fonctionnaires  généraux  de  rang A3.  Il  y  avait  une
situation disparate et ce décret vous propose une règle
générale  selon  laquelle  l’ensemble  des  emplois  des
fonctionnaires  généraux de  rang A3 sont  attribués par
mandat,  sauf  si,  conformément  aux  critères  fixés  à
l’article 10,  paragraphe 3,  du  Code,  l’arrêté  fixant  le
cadre organique de l’UAP n’en dispose pas autrement.

Quant aux critères, puisque la règle générale est le
mandat,  sauf exception pour un poste IG expert, deux
ont été identifiés et explicités par le Gouvernement dans
ce  décret  et  dans  l’AGW.  Il  s’agit  d’un  critère
d’expertise et d’un critère d’indépendance particulière.

Madame Goffinet, suite à l’avis de l’Inspection des
finances, nous avons précisé le critère d’indépendance,
puisqu’il est évident que tous les fonctionnaires doivent
être indépendants. Toutefois, dans le cas particulier de
l’IG expert,  une  expertise  particulière  doit  être
démontrée, qui est liée à la haute technicité des matières
gérées  par  le  département,  permettant  à  son  titulaire
d’offrir  une  grande capacité  de  conseil  auprès  de  ses
directeurs  et  de  son  personnel.  D’autre  part,
l’indépendance  est  particulière  puisqu’elle  est  requise
par  une  réglementation  spécifique  liée  aux  différents
domaines d’activité du département. Comme M. Hazée
l’a  indiqué,  dans le  texte,  nous décrivons de  manière
très précise et motivons pourquoi tel ou tel poste reste
dans le cadre d’un statut d’IG expert.

Je tiens à souligner aussi, comme d’autres l’ont fait,
que  l’harmonisation  du  régime  des  mandats  pour
l’ensemble des emplois de rang A3 permet de répondre
aux  objectifs  de  transparence,  de  responsabilisation
attendue pour les emplois de hauts fonctionnaires, mais
également de contribuer au dynamisme et à l’efficience
de  la  fonction  publique  wallonne.  L’outil  du  mandat
permet en outre d’apporter un souffle nouveau, de faire
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appel  à  de  nouveaux  talents,  notamment  du  secteur
privé,  et  participe  à  l’apport  de  nouvelles  idées,  de
nouvelles pratiques de management au sein des services
publics.

Cela a été aussi précisé par différents membres de la
commission : il y a un régime transitoire. Cette réforme
va être implémentée de manière progressive, puisqu’elle
permet aux titulaires qui sont en place de rester en place
sous  les  mêmes  conditions  que  celles  en  vigueur  au
moment de leur promotion. C’est  une fois qu’ils  vont
quitter  définitivement  leur  emploi  que  le  poste  sera
rendu vacant.

C’est  donc normal,  Madame Lekane, que l’impact
budgétaire  soit  difficilement  évaluable,  puisque
l’implémentation  de  la  réforme  sera  progressive.
Néanmoins,  comme  je  l’ai  dit  en  commission,  des
économies sont engendrées par la suppression de quatre
emplois  de  fonctionnaires,  de  fonctions  dirigeantes
adjointes  et  d’un  emploi  d’inspecteur  général.  Cet
impact est donc à relativiser.

Merci encore pour toutes vos remarques durant les
débats en commission.

M. le Président. – Mme Goffinet et M. Di Mattia ne
souhaitent pas répliquer.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je ne comprends pas en quoi
le  fait  de  remplacer  toute  une  série  de  hauts
fonctionnaires qui ont gravi des échelons en passant des
concours par des personnes nommées directement par
un ou une ministre va dépolitiser la fonction publique.
Vous êtes la seule à comprendre cela.

Je rassure aussi Mme Sobry qu’un fonctionnaire qui
bosse dans un secteur depuis des années et qui  gravit
des  échelons  en  passant  des  concours  dans
l’administration  est  bien  compétent.  Récompenser
l’ambition, oui, mais l’ambition de servir les gens. Pour
le  reste,  dire  qu’un  mandataire  qui  doit  sa  place  au
ministre est plus indépendant, cela reste à prouver.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je remercie Mme la Ministre
d’avoir à nouveau fait le point.

Je vais inviter Mme Lekane à se renseigner un petit
peu et étudier les mécanismes de la fonction publique.
Effectivement, elle n’a pas l’air de comprendre.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Brièvement,  pour  indiquer  à
Mme Lekane qu’aucun haut fonctionnaire n’est désigné
par  un seul  ministre,  c’est  toujours  le  Gouvernement,
que ce soit dans un régime de mandat comme dans un
régime de  promotion  par  avancement  de  grade.  C’est

donc  un  élément  constant  dans  le  mécanisme.  C’est
surtout  l’impact  au-delà  de  la  législature  qui  posait
problème  dans  le  système  antérieur.  L’histoire  de  la
Région  regorge  d’illustrations  hautement
problématiques pour son bon fonctionnement.

Pour  le  reste,  je  voudrais  remercier  Mme Kelleter
pour son relais en commission.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles du projet de décret modifiant les
dispositions organiques de plusieurs personnes morales
de droit public dépendant de la Région wallonne en ce
qui concerne le régime des mandats (Doc. 1349 (2022-
2023) N° 1 à 3).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 à
22 ?

Art. 2 à 22 

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 22 sont adoptés.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF À
L'OCTROI DE SUBVENTIONS AUX
GESTIONNAIRES DE RÉSEAUX DE

DISTRIBUTION EN VUE DE FAVORISER LA
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE,

DÉPOSÉE PAR MM. BIERIN, LOMBA,
DOUETTE, DEMEUSE, LÉONARD ET JANSSEN

(DOC. 1348 (2022-2023) N° 1 À 3)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  décret  relatif  à  l'octroi  de
subventions aux gestionnaires de réseaux de distribution
en vue  de favoriser  la  transition énergétique,  déposée
par MM. Bierin, Lomba, Douette, Demeuse, Léonard et
Janssen (Doc. 1348 (2022-2023) N° 1 à 3).
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Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par  la  Commission  de  l’énergie,  du  climat  et  de  la
mobilité.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Florent  sous  le
n° 1348  (2022-2023)  N° 3  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  La  transition énergétique  est
une nécessité. Cela paraît évidemment bateau de le dire
comme cela, mais elle se trouve au cœur de nombreux
enjeux d’actualité : le coût de l’énergie, l’autonomie et
la  sécurité  d’approvisionnement,  ainsi  que  les  enjeux
climatiques.  En  effet,  le  but  est  de  ne  plus  être
dépendants de pays tiers problématiques en termes de
respect des droits humains ou qui menacent carrément la
paix  et  la  démocratie.  Vous  voyez  bien  de  quelle
situation je parle dans l’actualité qui nous occupe.

Dans le cadre de cette transition, il faut d’abord et
avant tout réduire la consommation – première priorité
–,  mais  il  faut  aussi  électrifier  de  nombreux  usages.
Cette électrification permettra d’ailleurs mécaniquement
de contribuer à  réduire la  consommation, étant  donné
que  l’électrique  est  en  général  plus  efficace,  si  l’on
compare  par  exemple  le  rendement  d’une  pompe  à
chaleur  par  rapport  à  une  chaudière  au  mazout.  En
parallèle  à  cette  électrification,  il  y  a  aussi  la
décentralisation de  la  production qu’il  faut  gérer.  Les
réseaux  étaient  conçus  jusqu’à  très  récemment  –
historiquement,  ils  le  sont  toujours  –  de  façon  très
centralisée,  top down.  Ils  le  sont  de moins en moins,
avec en particulier la multiplication des  prosumers, les
panneaux  photovoltaïques  placés  chez  les  particuliers
qui injectent de l’électricité sur le réseau basse tension
qui n’était pas prévu au départ pour aller dans ce sens.

Électrification,  décentralisation :  deux  défis
éminemment importants pour nos réseaux électriques et
pour lesquels il faut dès lors investir. Il est logique que
les débats soient  nombreux et  animés sur la  façon de
financer  ces  investissements  qui  seront  importants
durant  les  prochaines  années.  Cela  a  fait  l’objet  de
nombreux échanges,  notamment  entre  le  régulateur  et
les  gestionnaires  de  réseau,  dans  le  cadre  de
l’élaboration de la méthodologie tarifaire. Cela a fait et
continuera  à  en  faire  l’objet,  de  façon  tout  à  fait
légitime, au sein de ce Parlement.

Dans ce cadre, il paraissait intéressant – je pense que
cela fait consensus – qu’un soutien public provenant en
l’occurrence du budget wallon et  du budget européen
via  les  plans  de  relance  et  via  RepowerEU,  puisse
contribuer à ces investissements importants et permettre
de les accélérer, en particulier pour rendre les réseaux

plus intelligents et plus flexibles. Encore fallait-il pour
cela créer la base légale pour que ces subventions aux
gestionnaires de réseau puissent être distribuées. C’est
ce  que  prévoit  le  texte  que  nous  allons  voter
aujourd’hui.

C’est un texte qui est autoportant, c’est-à-dire qu’il
prévoit  déjà  une  procédure  suffisamment  détaillée  en
elle-même  pour  pouvoir  procéder  rapidement  à
l’exécution  de  ces  subventions  dans  le  chef  du
Gouvernement. Il prévoit aussi les rôles respectifs de la
CWaPE –  le  régulateur  –  et  de  l’administration  dans
l’examen  puis  l’exécution  des  demandes  des
gestionnaires de  réseau.  Il  prévoit  de vérifier  que  ces
demandes rentrent  bien dans les critères fixés et qu’il
n’y  aura  pas  de  double  subventionnement,  que
l’ensemble de la subvention sera bien utilisé à 100 %,
donc sans faire de réserve pour l’investissement rapide
dans cette smartisation des réseaux.

Un  enjeu  qui  a  beaucoup  fait  parler  de  lui  ces
derniers  temps  aussi,  qui  était  dans  l’actualité,  c’est
cette  fameuse  question  des  problèmes  de  décrochage
des  onduleurs,  donc  cette  smartisation  des  réseaux
devrait,  parmi  d’autres  mesures  et  d’autres  projets,
contribuer aussi à résoudre ce problème.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés).  – Par  rapport  à  ce qui
vient  d’être dit  et  résumé par  M. Bierin,  il  n’y a pas
grand-chose à contester sur l’objectif. Il est certain que
la transition énergétique va coûter très cher,  et que le
moyen  de  supporter  cela  est  entre  autres  une
intervention des pouvoirs publics.

Cependant,  ce  n’est  pas  parce  que  nous  sommes
d’accord sur l’objectif recherché que l’on doit  y faire
n’importe quoi. On prend le risque non seulement que
cela coûte – c’est  inévitable – au Trésor public,  mais
que cela coûte encore plus et que l’on perde un temps
plus que compté en matière énergétique.

En réalité,  le  texte  que  l’on  vous soumet  au vote
n’est jamais que la traduction d’un avant-projet. Il est
passé  avant  au  Gouvernement.  On  peut  se  demander
pourquoi, en passant avant au Gouvernement, il a fallu
arriver au Parlement. J’y reviendrai. C’est la traduction
de la fiche 64 du Plan de relance ; ce n’est pas n’importe
quelle  fiche,  214 millions  d’euros.  C’est  du  copier-
coller.

La première question que je me suis posée, avec le
groupe, c’est : où est la logique ? Nous entendions, au
mois d’octobre, le ministre nous dire : « il faut capter les
bonis des GRD et les transmettre aux consommateurs. »
Dans  les  temps  difficiles  que  l’on  connaît,  c’est  une
logique que tout le monde peut entendre.

La  réponse  des  GRD,  que  l’on  entend  parfois  de
manière aussi dure ailleurs, est niet ! Le ministre a dû
comprendre  ce  niet.  De  là  est  sortie  une  autre
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méthodologie :  plutôt  que  de  capter,  on  va
subventionner. Je ne comprends pas : d’un côté on dit
que l’on va prendre, puis on dit que l’on va remettre de
l’argent public en plus. On va subventionner par ce qu’il
faut « smartiser le réseau ». On veut smartiser le réseau,
et on vient avec un texte au Gouvernement. En octobre,
en  novembre,  en janvier,  trois  fois  le  même texte ;  à
chaque fois le ministre s’est fait recaler. C’est comme
celui  qui  passe  ses  examens :  première  session,
deuxième  session,  et  puis  on  lui  dit  « tu  reviendras
l’année  prochaine ».  Ici,  on  ne  revient  pas  l’année
prochaine, on vient au Parlement.

C’est  qu’il  n’y  avait  pas  d’unanimité  au  sein  du
Gouvernement.  Quand  un  texte  est  présenté  à  trois
reprises  au  Gouvernement  et  qu’il  n’est  pas  suivi
d’effets  positifs,  c’est  qu’il  y  a  à  tout  le  moins  une
difficulté. Il y a peut-être une unanimité pour dire qu’il
ne passe pas.

Finalement, en février, en première lecture, il passe.
Ce  n’est  pas  inintéressant  pour  nous,  parlementaires.
Cela  veut  dire  que  certains  avis  ont  été  émis  par  le
Conseil  d’État,  par  l’Inspection  des  finances,  par  la
CWaPE. Mais selon le ministre, le temps commence à
compter.  Par  conséquent,  qu’est-ce  qu’on  fait ?  On
transfère le dossier au Parlement en disant copié-collé,
on en fait une proposition de décret.

L’aide  est  demandée  au  Parlement.  C’est
magnifique, car le Parlement va être utile. J’aime quand
le Parlement est aussi utile, mais quand on fait appel à
lui,  je  trouve que le  minimum d’exigence qu’on peut
avoir, c’est qu’on fasse œuvre de transparence. Cela a
été  ma  première  demande  en  commission.  Celle  de
requérir d’être transparent avec nous et de nous donner
les mêmes éléments qu’ils ont donnés au Gouvernement
pour qu’il leur dise non trois fois et une fois oui. C’est-
à-dire les deux avis de l’Inspection des finances et l’avis
du  Conseil  d’État.  Pour  la  CWaPE,  on  est  allés  les
chercher, ils sont sur le site.

À  mon  grand  étonnement,  en  termes  de
transparence,  on  ne  nous  a  rien  donné.  Je  regarde
M. Schonbrodt qui était avec moi en commission et qui
était persuadé que si ça venait de moi, son rayon serait
plus ouvert que si ça avait été lui. Ça a été quand même
non. Ils n’ont rien voulu nous donner. C’est une franche
déception parce qu’on dit au Parlement qu’on a besoin
de lui, mais en même temps, on lui dit de ne pas trop
regarder et de faire confiance.

Je peux encore comprendre qu’une majorité dise à la
majorité  « je  fais  confiance »,  mais  dans l’opposition,
c’est plus difficile. Surtout si déjà on lui dit qu’on ferme
toutes  les  portes.  On  pourrait  un  peu  regarder  de
manière à améliorer le texte.

Nous ne pouvons travailler que sur deux choses : le
texte et les deux avis de la CWaPE qui ont été remis au
Gouvernement. Je vous invite, si vous voulez gagner du

temps par rapport  à ce dossier, à aller relire ces deux
avis. Ils sont – et je mesure mes mots – assassins. J’ai
rarement vu la CWaPE aussi dure. Elle est souvent dure,
je l’ai vécu in tempore non suspecto.

Les  avis  sont  assassins.  Et  pas  parce  qu’ils
commencent  par  dire  « vous  demandez  l’urgence  et
vous ne la justifiez même pas ». Ils sont assassins, car :

La CWaPE rappelle que « les investissements sont
intégralement  dans  les  revenus  autorisés »  et  depuis,
nous avons appris, car on va travailler sur trois périodes
tarifaires, que non seulement, ils sont dedans, mais qu’il
y aura, vis-à-vis de la CWaPE – c’est une nouveauté –
ce qu’on appelle une clause de rendez-vous. C’est pour
ça  que  je  me  suis  permis  de  dire  à  ORES en  sous-
commission  que  quand  les  GRD  sont  contents  de  la
CWaPE,  c’est  qu’un  des  deux  roule  l’autre.
Manifestement ici, j’ai compris qui a roulé l’autre. Parce
que les GRD pourront revenir durant la période tarifaire
pour dire « il faut changer notre revenu autorisé parce
qu’on a des investissements supplémentaires ».

Mais la CWaPE dit que c’est de sa compétence. Ce
n’est pas celle du Gouvernement. En d’autres termes, il
y  a  là  une  compétence  exclusive  protégée  par  des
directives  européennes  auxquelles  vous  n’avez  pas  à
toucher.  C’est  à  ce  point  vrai  que,  pour  ceux  qui
s’intéressent à l’énergie, mais même pour les autres, très
récemment, dans un dossier que le ministre connaît bien
sur  le  stockage,  où  la  CWaPE était  d’accord  avec  le
texte  gouvernemental,  elle  est  allée  en  recours  parce
qu’elle a estimé que c’était de sa compétence.

Vous  imaginez  bien  ce  que  la  CWaPE  peut  faire
quand  c’est  non  seulement  de  sa  compétence,  mais
qu’elle  n’est  pas  contente  du  texte.  Là,  ce  n’est  pas
l’ouverture d’un recours puisqu’on va droit au recours.
Elle continue à motiver – je ne vais pas redire tout ce
que  j’ai  dit  en  commission,  ce  qui  a  pris  un  peu  de
temps – :  « Il  y  a  un risque de double subsidiation ».
Tout le monde sait que l’on n’a pas trop d’argent et qu’il
faut compter ce qui s’y fait.

Plus  grave  –  je  me  mets  à  la  place  de  ceux  qui
travaillent à la CWaPE – : « Nous sommes garants de
l’efficience  des  prix  et  surtout  de  l’efficience  des
politiques  mises  en  place  par  les  GRD.  Vous  venez
perturber  –  c’est  le  critère  employé  –  ce  critère
d’efficience qui est l’un des critères sur lesquels on nous
impose de travailler ».

Elle  ajoute :  « Les  ressources  humaines  pour
effectuer  de  tels  investissements  –  la  smartisation  du
réseau – ne sont pas présentes aujourd’hui ». Déjà pour
arriver  à  faire  ce  que  les  GRD  demandent,  ils  ne
trouvent  pas  les  ressources.  C’est  d’ailleurs  ce  qui
justifie une partie des bonis. Ils sont autorisés à investir
et ils n’y arrivent pas. Ce sont des métiers spécialisés. Il
serait  intéressant  d’avoir  un  débat  sur  les  formations
liées  à  ces  métiers.  La  CWaPE nous  dit :  « Vous  n’y
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arriverez pas parce que vous n’arrivez déjà pas à faire ce
que vous devez faire aujourd’hui ».

Non seulement ils  n’y arrivent pas,  mais,  en plus,
quand il y a des bonis, il n’y en a qu’un qui se frotte les
mains  –  ni  le  citoyen  ni  le  consommateur,  qui  ne
demandent  pas  mieux  que  l’on  puisse  faire
l’investissement puisque, au bout du compte, cela leur
coûterait moins cher – : le ministre fédéral des Finances,
M. Van Peteghem.  Lui,  quand  il  voit  un  boni,  25 %.
Cela passe là-bas.

Plus grave encore – et cela, c’est sur le fond –, la
CWaPE vous dit : « J’émets toutes les réserves quant à
l’opportunité  du  projet ».  J’ai  répertorié  les
interventions et questions des groupes sur ce qu’il fallait
faire en termes d’urgence. Quasiment tout le monde est
d’accord  pour  dire :  « Ce  qu’il  faut,  ce  sont  les
compteurs communicants ». Si l’on ne les a pas, on peut
faire tout ce que l’on veut en termes de smartisation, on
va manquer du matériel de base. La CWaPE, que l’on a
entendue en sous-commission, est venue nous redire la
même chose. Pire, ORES, que l’on a entendu en sous-
commission, nous dit aussi : « Il faut que l’on accélère
là-bas ». S’il y a urgence, c’est par là qu’il faut aller. Un
plan va peut-être arriver, mais on n’y arrivera pas. C’est
l’insécurité dans laquelle on place le dossier.

Monsieur le Président, je vous ai dit tout à l’heure
qu’il y a deux avis du Conseil d’État. Or, on ne les a
pas. Je vous ai connu, avec toute l’amitié et le respect
que  j’ai  à  votre  égard,  plus  sévère  à  l’égard  de
parlementaires.

Je me souviens d’une proposition TikTok que j’avais
déposée  avec  des  collègues  devant  ce  Parlement.
Boum ! Directement, on m’a dit : « Conseil d’État ». On
n’a pas hésité un seul instant, et c’est parti au Conseil
d’État.  Avec  toute  l’intelligence  que  je  vous  connais,
Monsieur le Président, vous avez vu le retour du Conseil
d’État extrêmement positif à l’égard de ce texte. C’est à
peine  si  le  Conseil  d’État  ne  nous  applaudit  pas  en
disant : « Ce texte est bien charpenté ».

Ici, Monsieur le Président, c’est tout le contraire. Si
vous ne me croyez pas, demandez, comme nous l’avons
fait, les avis du Conseil d’État ; non pas celui que vous
pourriez  demander  en  renvoyant  ce  texte  au  Conseil
d’État. Par prudence, si j’étais à votre place, je le ferais,
mais je ne le suis pas.

Pour ne pas perdre de temps, nous pourrions reporter
ce  texte  à  15 jours  et,  entre-temps,  vous  pourriez
demander au Gouvernement ce que je n’ai pas réussi à
avoir, à savoir ces deux avis du Conseil d’État. Nous les
lirons  ensemble.  Si  j’ai  tort,  je  vous  inviterai  au
restaurant et, si j’ai raison, c’est vous qui m’inviterez. Il
ne faut pas vous en faire parce que cela ne vous coûtera
pas cher étant donné que je ne mange pas grand-chose
pour l’instant. Par prudence, je crois que, avant de voter
un tel texte, c’est ce qu’il faudrait avoir.

En  même  temps,  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux
finances communales – je l’entends assez souvent sur
ces bancs – savent que les GRD représentent une recette
pour  les  communes.  Il  faut  appeler  un  chat  un  chat.
C’est comme cela et ce n’est pas nouveau. Le ministre
n’y  peut  strictement  rien  puisque  cela  a  souvent  été
comme  cela.  D’excellents  collègues  le  rappellent :
« Vous tapez toujours sur les GRD ». Ce n’est pas mon
cas. J’ai même voulu les fusionner. Cela appartient aux
communes, mais si ce n’est qu’ici, on va enrichir – vous
n’y échapperez pas – le Fédéral à tous les coups. Il faut
le  faire,  pour  des  Wallons  puisque,  généralement,  on
réussit à nous taper dessus dès que l’on peut.

Par  contre,  on  risque  certainement  d’appauvrir  les
communes wallonnes.

C’est très simple. Quand vous aurez un boni, c’est
inévitable. On parle de 220 millions d’euros. J’arrondis.
Inévitablement,  ces millions arriveront chez les GRD.
J’ai  posé,  dans  le  cadre  d’un  questionnement,  très
sympathique  d’ailleurs,  avec  le  ministre  sur  l’avance.
Quelle  sera-t-elle ?  On  parle  de  40 %.  Cela  devait
arriver. Ce sera dans les comptes.

Si vous n’arrivez pas à investir et si vous n’arrivez
pas  à  terminer  –  n’oubliez  pas  que  nous  sommes  ici
dans le Plan de relance – pour 2026 ou 2027, l’argent
est perdu. L’Europe dira : « Vous n’avez pas cet argent.
Vous nous le renvoyez ». Le citoyen paiera alors deux
fois :  il  perdra  dans  les  GRD  et  il  perdra  avec  le
Gouvernement wallon.

On donc va se retrouver avec des bonis qui seront
importants. M. Van Peteghem se frotte les mains : 25 %.
Le ministre,  que dit-il ? « Attention, je  vous ai  donné
une  subvention  et  je  la  récupère ».  Donc,  vous  vous
enlevez les 25 % pour l’ISOC. Je prends l’hypothèse la
plus  sympathique :  cela  fonctionne.  Le  ministre,  lui,
récupère  ce  qu’il  a  donné  en  termes  de  subventions,
mais il reste des cailloux parce que les dividendes seront
dans  ces  cailloux.  C’est  ce  qui  a  été  répondu  en
commission au questionnement de M. Schonbrodt. Nous
n’étions pas d’accord sur le mécanisme, mais, sur cette
question, nous étions d’accord. Cela veut dire que les
communes vont se retrouver avec moins.

Si cela fonctionne mal, alors c’est pire. Si les GRD
n’arrivent pas à faire cet investissement, pour toutes les
raisons que la  CWaPE a expliquées – entre autres,  le
recours à la Cour constitutionnelle –, non seulement la
Région  wallonne  aura  perdu  l’argent  qui  se  retrouve
dans les GRD – ils le récupéreront peut-être, mais cela
reste de l’argent public –, les communes seront toujours
dans la même misère et l’Europe viendra frapper à notre
porte en disant : « Vous nous devez autant ».

C’est, en termes budgétaires, du haut vol. C’est, en
termes budgétaires, un haut risque. Non seulement on a
un  risque  juridique,  mais  on  a  également  un  risque
budgétaire.
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Je  peux  encore  admettre  que,  en  matière  de  lutte
contre  le  réchauffement  climatique  et  de  transition
énergétique, on prenne des risques budgétaires, mais, si
l’on prend un risque juridique en plus, c’est casse-cou.
En effet, tout ce qui aura lieu, c’est une perte de temps
et une perte d’argent.

Nous avons dès lors déposé un amendement qui vise
à ne pas déshabiller la CWaPE parce que c’est là-dessus
qu’elle ira en recours. Les juristes de la CWaPE, croyez-
moi, ce sont des gars des sympathiques. Je connais bien
la  responsable  du  service  juridique,  mais  c’est  une
enquiquineuse.

(Réactions dans l’assemblée) 

À juste titre, car c’est boulot !

Elle est déjà en train de préparer le recours. Je suis
certain que  c’est  déjà fait.  Elle  n’attend qu’une seule
chose, c’est que tout le monde vote ici.

Nous ne le voterons pas si l’amendement n’est pas
accepté.  On  ne  pourra  pas  nous  reprocher  de  vous
l’avoir dit en temps et en heure. Nous vous avons mis
tous  devant  vos  responsabilités :  le  président,  les
collègues et le Gouvernement qui, lui, aura mis comme
paravent  le  Parlement  en disant :  « Ce n’est  pas  moi,
c’est le Parlement puisque c’est une proposition ».

Notre  amendement  permettrait,  plutôt  que  de
solliciter l’avis de la CWaPE, d’avoir un avis liant, un
avis conforme, et que la CWaPE dise : « Vous avez mon
blanc-seing. Vous avez pris mes compétences, mais je
suis  d’accord  parce  que  l’on  gagne du  temps ».  Cela
reste très réglo. Je ne suis pas certain que tout le monde
au sein de la CWaPE sera d’accord avec cela, mais nous
essayons de faire cela pour réconcilier tout le monde et
dire : « Allons à la recherche de cette urgence que l’on
connaît tous ». Si cet amendement passe, nous pourrons
voter le texte. Si ce n’est pas le cas, nous ne pourrons
pas nous associer.

J’en termine là, en espérant que vous renverrez ce
texte  au  Conseil  d’État ;  c’est  un  secret  espoir.  Je
connais là aussi toute la finesse de votre intelligence. On
peut regretter, être consterné par rapport au manque de
transparence  du  Gouvernement  à  l’égard  des
parlementaires, mais c’est comme cela. On peut discuter
de la perte de vue sur la qualité de l’investissement et
sur  le  fait  qu’il  aurait  peut-être  fallu  privilégier  les
compteurs communicants, c’est comme cela.

On peut douter – j’espère vous avoir convaincu – de
la  qualité  juridique  du  texte,  et  là  le  Conseil  d’État
pourrait nous être utile. Même avec ce que je vous dis,
15 jours de plus et on nous le soumet. Le Gouvernement
jouerait la transparence.

On peut encore s’interroger sur la compétence des
GRD. Je l’ai entendu en commission et je le respecte ;
ce n’est pas mon avis, mais je le respecte : « Nous ne

considérons  pas  que  cela  doit  être  de  la  compétence
d’un  GRD. »  Désolé,  mais  il  y  a  une  directive.  Je
respecte l’avis contraire, mais s’il y a une directive je
dois m’y plier.

J’ai  des  craintes  sur  le  risque  budgétaire.  Il  y  a
cependant deux choses que personne ne peut contester
ici : la transition énergétique coûtera cher et la mise en
garde de la CWaPE est à peine voilée. Si nous sommes
tous  d’accord  là-dessus,  si  dans  la  majorité  on  veut
éviter,  avec un peu plus de certitudes,  le recours à la
Cour  constitutionnelle,  donc  un  écueil,  une  perte  de
temps, une perte d’argent, il  n’y a qu’une manière de
fonctionner : d’avoir un avis de la CWaPE qui soit liant.
Il  n’est  pas  trop  tard,  mais  cela  demande,  comme
disaient certains, un peu de courage.

Vous parliez de cinq minutes à l’époque, il ne faut
pas cinq minutes pour appuyer sur un bouton et voter
l’amendement.  C’est  un  petit  geste,  mais  qui  vous
permettra  sûrement  de  gagner  beaucoup  de  temps  et
d’argent, d’être un peu plus efficaces et d’éviter ce qui
vous  pend  au  nez,  c’est-à-dire  le  recours  à  la  Cour
constitutionnelle.  Je  ne le  souhaite  pas,  mais on vous
l’aura dit, on vous aura prévenus ; si vous ne le faites
pas, vous assumerez vos responsabilités et nous ferons
de même.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS).  –  Évidemment  que  l’urgence
climatique  et  les  dégradations  environnementales  sont
telles que la société entière est appelée à modifier son
comportement  en  profondeur.  La  Wallonie  vise  la
neutralité carbone au plus tard en 2050, avec une étape
intermédiaire de réduction des émissions de gaz à effet
de serre de 55 % par rapport à 1990 d’ici 2030.

Pour atteindre ces objectifs, il faudra consommer de
manière rationnelle l’énergie, les ressources, et accroître
l’efficience  énergétique.  Il  faudra  mettre  fin  à  notre
dépendance  aux  énergies  fossiles  et  déployer
massivement les énergies renouvelables. Il faudra créer
un contexte favorable au développement et au soutien
des alternatives durables dans tous les domaines.

La Wallonie a fixé sa trajectoire à travers le plan Air-
Climat-Énergie 2030 adopté  au mois  de  mars  dernier,
qui vise à définir les moyens d’action pour atteindre les
objectifs, donc les -55 % de gaz à effet de serre et la
neutralité carbone, d’ici 2050.

La présente proposition de décret vise à concrétiser
le projet 64 du Plan de relance de la Wallonie qui vise,
je  cite,  « à  mettre  en  place  une  subvention  pour  le
placement  de  télécapteurs  et  appareils  de  télégestion
pour  le  réseau  gaz  et  électricité  pour  optimiser  les
capacités  d’injection  et  de  distribution  d’énergie,  la
transition  énergétique  requérant  une  augmentation
d’électricité et de gaz renouvelables. »
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Cette  proposition  fixe  un  cadre  juridique  qui
permettra d’octroyer les montants prévus non seulement
dans  le  Plan  de  relance  wallon,  c’est-à-dire  les
138 millions  d’euros,  mais  aussi  dans  ceux  de
RepowerEU,  c’est-à-dire  66 millions  d’euros  aux
gestionnaires de réseau de distribution.

On sait que les GRD ont un rôle essentiel à jouer
dans la transition énergétique. On pense notamment à :

- l’électrification de la mobilité ;
- à  la  distribution,  mais  aussi  au  passage,  au

transport  sur  le  réseau  basse  tension  des
productions venant du renouvelable ;

- au stockage de l’énergie ;
- à l’accès et à la fourniture de biogaz ;
- à une gestion active des réseaux ;
- au rôle indispensable que peuvent jouer les GRD

dans une réelle transition sociale.

En effet,  chers  collègues,  le  GRD, en réel  service
public, est à disposition de tous et travaille pour tous.
Chers  amis  de  l’opposition,  certains  ont  peut  être
tendance  à  un  double  discours.  Je  dis  « un  double
discours » parce que c’est assez facile de flinguer ces
gestionnaires de réseaux devant le Parlement, et de les
caresser dans le sens du poil en face à face.

Ces moyens que je viens de citer vont permettre aux
gestionnaires de réseaux de distribution de fournir un
service plus efficace à un coût maîtrisé dans l’intérêt de
la transition énergétique. Mesdames et Messieurs, si les
pouvoirs  publics  ne  financent  pas  la  transition
énergétique,  ce  sera  aux  ménages  de  le  faire.  Cela,
Monsieur Crucke,  c’est  un  ancien  ministre  qui  le  dit.
C’est ce que je viens d’entendre en partie et c’est ce que
j’ai entendu en partie lors de notre commission. Ce n’est
pas avec les coûts de distribution, chers collègues, ou
avec d’éventuels bonis, que l’on financera la transition
énergétique.

De plus, si vous reprenez les paroles du gestionnaire
ORES,  il  avait  bien  dit  que  ces  bonis  serviraient  au
réseau et  iraient  dans le  réseau, non dans d’éventuels
dividendes, comme vous avez tendance à le dire. Dès
lors, M. Crucke, je pense que c’est tromper le citoyen
que  de  dire  le  contraire.  Nous  devons  assurer,  nous
devons  avancer  rapidement  dans  cette  transition
énergétique,  car  les  dérèglements,  eux,  ne  nous
attendront pas.

Dès  lors,  vous  l’aurez  compris,  mon  groupe
soutiendra cette proposition de décret.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Pour  la  transition
énergétique, pour diminuer nos émissions de CO2, nous
avons effectivement  besoin d’un réseau électrique qui
soit capable de répondre à toute une série de défis qui
ont  été  rappelés  tout  à  l’heure,  dont celui  de pouvoir
absorber  la  production  de  tous  les  panneaux

photovoltaïques  que  les  familles  ont  installés.
Aujourd’hui,  ce  n’est  pas  le  cas.  Ce n’est  pas  le  cas
puisque  votre  Gouvernement,  ainsi  que  les
gouvernements précédents ont systématiquement sous-
investi  dans le  réseau électrique.  Il  est  donc question
aujourd’hui de rattraper ce retard. Pour ce faire,  il  va
falloir vous chercher de l’argent pour le moment – et
l’on  ne  parle  pas  de  menue  monnaie.  On l’a  abordé,
pour être concret – et je pense que c’est important d’être
concret  sur cette question – rien qu’ORES, qui est  le
plus grand des gestionnaires de réseau de distribution,
estime qu’il va avoir besoin d’un milliard sur les quinze
années à venir. Resa, l’autre gestionnaire de réseau de
distribution, parle, lui, de 820 millions d’euros. Voilà les
sommes  dont  on  est  en  train  de  parler  et  qui
s’additionnent  les  unes  aux  autres.  Malheureusement,
comme d’habitude, quand il s’agit d’aller chercher des
sommes  pareilles,  le  premier  réflexe  de  vos  partis
traditionnels – PS, MR et Ecolo, ici, aujourd’hui – est
d’aller chercher dans la poche des ménages.

Puisque c’est la réalité de la nouvelle méthodologie
tarifaire.  Elle  va aller chercher en cinq ans 1 milliard
d’euros  dans  le  pouvoir  d’achat  des  ménages  des
Wallonnes et  des  Wallons.  Pendant  que  certains  pays
décident  de  bloquer  des  prix,  que  l’on  discute  de  la
manière de baisser les prix, pendant que l’on voit toutes
les  difficultés  de  la  population  aujourd’hui  face  à  la
flambée  de  notre  ticket  de  caisse  quand  on  va  au
supermarché,  et  du  coût  de  la  vie  en  général,  il  est
incroyable de constater qu’une augmentation du prix de
l’énergie est aujourd’hui ce qui est décidé ici.

En l’occurrence, dans ce cadre-là, le décret que l’on
nous propose vient avec un petit subside sur le réseau.
C’est un tout petit coup de pouce, un tout petit pas dans
le bon sens, à notre sens. C’est la raison pour laquelle
nous  allons  soutenir  le  décret  qui  nous  est  proposé
aujourd’hui. Toutefois, ce petit coup de pouce, ce petit
subside,  ne  va  pas  compenser  la  politique  générale
qu’est  la  vôtre  de  porter  la  note  aux  ménages  des
Wallonnes et des Wallons. La position que nous voulons
défendre aujourd’hui avec le PTB, c’est que, oui, vous
avez  besoin  d’argent,  mais  que,  non,  les  ménages
wallons ne sont pas capables de payer.

Par contre, bonne nouvelle, il y a de l’argent dans le
secteur de l’énergie. Engie, rien qu’en trois mois, a fait
389 millions  d’euros  de  bénéfices.  Voilà  des  sommes
d’argent  considérables  et  colossales,  qui  représentent
des parts importantes des besoins que nous avons pour
réaménager et développer notre réseau d’électricité.

Nous  soutenons  ce  petit  pas  en  avant,  mais  nous
attendons un changement de politique pour faire payer
ceux qui ont les épaules les plus solides.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Je tiens à réaffirmer le soutien
plein et entier de mon groupe par rapport à l’objectif de
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ce  décret,  que  nous  martelons  depuis  des  années,  à
savoir  améliorer  l’efficience  énergétique  des  réseaux,
accroître  la  capacité  d’accueil  des  productions
d’énergies  renouvelables  et  maîtriser  le  coût  lié  à  la
transition énergétique.

Sans le  renforcement  des  réseaux, pas  de mise en
place  des  communautés  d’énergie  que  nous  avons
votées,  pas d’installation possible des bornes pour les
voitures  électriques,  pas  d’électrification  du  parc
automobile,  pas  d’amélioration  de  l’électrification  du
chauffage  domestique  en  pompes  à  chaleur,  plus  de
développement  du  photovoltaïque  et  peur  des
décrochages.  En  définitive,  le  ric-rac  au niveau de la
transition énergétique voulue par toutes et tous ici.

On peut regretter que ce soutien ne soit pas arrivé
plus rapidement parce que cela fait des années que l’on
demande  le  financement  des  réseaux  et  l’octroi  de
subventions.

Nous avons pu lire l’ensemble des avis de la CWaPE
sur les AGW. Celle-ci regrette de nombreux éléments,
mais elle indique surtout un élément essentiel. On peut
regretter  toute  une  série  de  choses  et  l’on  peut
redemander  toute  une  série  d’avis.  Dans  de  futurs
financements,  il  faudra  peut-être  prendre  le  pli  de
demander ces avis au préalable. La CWaPE insiste sur le
fait que ces financements doivent servir en priorité au
déploiement des compteurs communicants.

Quand  on  parle  de  la  smartisation,  une  série
d’éléments qui doivent être mis ensemble. On va mettre
de l’argent public dans l’amélioration du réseau. Il faut
donc que cet argent public soit mis en priorité dans la
smartisation  du  réseau  et  ne  soit  pas  utilisé  pour  le
déploiement au gaz, comme je l’ai entendu chez certains
GRD. Il est important que cet argent public ne soit pas
un doublon et serve à venir en déduction de paiements
que pourrait faire le citoyen.

Ce sont les deux éléments essentiels que l’on peut
entendre au niveau de la CWaPE. Comme la CWaPE et
les GRD l’ont dit, le compteur communicant est un outil
prioritaire  à  mettre  en  place  au  niveau  de
l’électrification.

Monsieur le Ministre,  pouvez-vous nous confirmer
que les moyens financiers serviront bien en priorité à
cela ?

Il y a pas mal d’écueils au niveau de ce projet de
décret,  mais  le  MR  se  réjouit  que  le  Gouvernement
prenne en compte l’enjeu de subsidier le réseau.

Monsieur le Ministre, c’est un premier pas et c’est
ce  qu’on  appelle  la  technique  du  pied  dans  la  porte.
Nous  avons  mis  une  première  pierre  à  l’édifice  de
l’accompagnement.  Que  pensez-vous  d’aller  un  peu
plus loin et de faire comme la Flandre, à savoir que la
Région  wallonne  puisse  entrer  de  manière  plus

proactive  dans  le  capital  des  GRD ?  On  a  cité  des
milliards d’euros relativement importants.

Au niveau de mon groupe, nous jugeons primordial
de ne pas faire supporter la transition énergétique et la
modernisation du réseau au citoyen. Il n’y a qu’un seul
moyen, c’est que le service public, que ce soit la Région
wallonne,  voire  même  les  communes  –  qui  sont
généralement  partenaires  de  ces  intercommunales  –
puissent  prendre  une  part  active  au  niveau  de  ces
investissements,  de  sorte  à  entrer  dans  le  capital  des
GRD pour  leur  permettre  de  financer  ce  réseau  sans
pour autant le faire supporter aux citoyens.

Avez-vous réfléchi à  cette  possibilité ?  La Flandre
vient de prendre cette voie avec Fluvius, en investissant
des montants considérables. Enfin, comme plaidé avec
force  par  ORES,  nous  demandons  que  ces  éléments
puissent  permettre  en  priorité  de  forcer  le
développement  renouvelable.  Vous  savez  toute
l’attention particulière que porte mon groupe au soutien
à toutes les personnes qui souhaitent investir de manière
individuelle  dans  l’énergie  renouvelable.  Je  pense
notamment  aux  prosumers qui  font  des  efforts
conséquents pour essayer de mettre leur contribution et
leur pierre à l’édifice au niveau de l’autoconsommation,
et  des  énergies  renouvelables.  J’espère  qu’à  l’avenir,
d’autres  possibilités  de  financement  seront  mises  en
place,  au  niveau  des  batteries  individuelles  ou
collectives,  qui  permettront  en  tout  cas  d’améliorer
l’efficience énergétique de notre Wallonie.

Il n’est pas trop tard, mais il est temps de s’y mettre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Messieurs  les
parlementaires,  c’est  un  sujet  d’actualité  important.
Votre  Parlement  a  mené  des  auditions,  a  entendu  les
régulateurs et les GRD sur différents sujets – celui-ci et
d’autres  sujets  connexes.  Ces  investissements  massifs
sont à réaliser pour adapter nos réseaux électriques à la
transition.  Ainsi,  ils  ont  pour  but  d’augmenter  la
capacité  d’absorption  des  nouvelles  productions
renouvelables,  mais  aussi  de  permettre  au  réseau  de
passer d’un réseau extrêmement centralisé au départ de
grandes  installations  de  production  d’énergie  à  une
situation beaucoup plus décentralisée ; avec une variété
dans le temps des situations en termes de production et
de consommation.

C’est  une nouvelle  conception complète du réseau
électrique vers laquelle nous devons aller. Il est vrai que
cela  nécessite  des  investissements  très  importants.
Monsieur Schonbrodt,  le  Gouvernement  a-t-il  sous-
investi ?  Ce  n’est  pas  qu’une  question  du
Gouvernement. Je vous rappelle qu’il y a eu des débats
compliqués  –  je  pense  qu’ils  s’en  sont  d’ailleurs
expliqués  auprès  de  vous  –  qui  ont  en  bonne  partie
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abouti, puisqu’il y a eu un accord sur la méthodologie
tarifaire  –  qui  a  été  néanmoins reporté.  Il  y a  eu des
tensions,  des  discussions  entre  le  régulateur  et  les
gestionnaires de réseau sur le type d’investissement, et
la manière de les comptabiliser au niveau des différents
GRD. Cela ne  concernait  pas le  Gouvernement.  Vous
évoquez  la  situation  de  Fluvius  du  côté  flamand  –
M. Douette  également –,  mais  je  pense que l’on peut
aussi  mesurer  que  du  côté  flamand,  il  y  a  aussi  une
vision  forte,  en  partie  du  moins  commune  entre  le
régulateur,  le  Gouvernement  et  les  gestionnaires  de
réseau. Il y a un travail de dialogue et de construction
commune qui doit se mener et qui est en cours.

Il ne faut pas réduire la difficulté d’investissement
ou  le  niveau  d’investissement  dans  les  réseaux  à
uniquement une question de gouvernement, même si je
partage ce qui a  été  évoqué par M. Léonard, à savoir
que  si  nous  n’en  avons  pas  d’investissement  ou
suffisamment  d’investissement  public,  alors  c’est  le
consommateur qui risque d’être trop impacté – ou alors
les réseaux ne vont pas être suffisamment investis.

Je  pense  qu’il  faut  reconnaître  –  et  je  n’ai  pas
manqué  de  le  dire  à  différentes  reprises  aux
gestionnaires de réseau – qu’ils n’ont pas suffisamment
anticipé  cette  transformation  de  leur  réseau.  C’est
d’abord  le  métier  des  gestionnaires  de  réseau.  Nous
n’avons pas été sollicités pour tel ou tel investissement
il y a deux ans, il y a quatre ans, il y a six ans que le
Gouvernement  aurait  refusé  dans  un  bras  de  fer  très
compliqué, et cetera. Les choses ne se sont pas passées
comme  cela.  Je  pense  qu’il  y  a  eu  insuffisamment
d’anticipation, en termes de modernisation des réseaux
et  en  termes  de  capacité  d’absorption  de  toutes  ces
évolutions. Cette prise de conscience a eu lieu et donc le
dialogue est tout à fait positif. Ici, nous avons donc une
contribution  importante  du  Gouvernement,  qui  est  un
investissement  important,  mais  qui  est  peut-être  bien
mesuré par rapport aux enjeux.

Vous évoquez, Monsieur Schonbrodt, des milliards
d’euros par rapport à des investissements. C’est vrai que
ce sont des chiffres évoqués régulièrement. Cependant,
on investit  une somme plus raisonnable : 214 millions
d’euros,  quand  même.  Vous  rigolez,  mais  c’est
nettement  plus  raisonnable ;  c’est  de  l’argent  public
aussi.

L’important n’est pas d’investir moins, mais de bien
investir, c’est-à-dire que les investissements sont choisis
pour  avoir  un  impact  rapide,  à  moindre  coût  sur  la
gestion générale du réseau. Ils vont être négociés avec
les GRD dans les mois qui viennent, en application de
ce décret.

C’est vrai que cela ne suffira pas, qu’il faudra encore
d’autres  choses,  mais  on  vise  ici  des  investissements
très  concrets :  par  exemple au niveau des cabines,  au
niveau de la connaissance, du mesurage, de l’état précis
de la répartition entre les phases du réseau électrique.

C’est  un des  éléments  majeurs  en termes d’onduleurs
qui sautent : il y a un mauvais équilibrage du réseau. On
n’a pas de diagnostic parce que l’on n’a pas de système
de mesurage suffisamment répandu sur le réseau à tous
les étages, dans les différentes cabines électriques, qui
nous permettraient  de dire qu’il  aurait  fallu  raccorder
différemment dans cette rue, qu’il aurait fallu déplacer
certaines installations, et cetera. Il ne s’agit donc pas de
faire des investissements démesurés, mais de déplacer
certains câblages entre les différentes phases électriques
pour faire en sorte que le réseau puisse tenir.

Cela n’a pas été possible parce qu’il n’y a pas cette
connaissance exacte de là où se trouvent les problèmes.
Le  compteur  communicant  va  apporter  une  partie  de
réponse  à  cela,  acter  concrètement  où  sont  les
décrochages  et  avoir  une  sorte  de  notification  des
décrochages. Ce n’est pas que cela. On est là au niveau
du client résidentiel.

Il  y  a  aussi  tout  ce  qu’il  se  passe  aux  différents
étages du réseau, en particulier au niveau des cabines
basse et moyenne tension, où il  y a des éléments très
précis  de  mesures  et  d’adaptation  qui  vont  pouvoir
fortement améliorer les choses localement sur le réseau.

C’est ce type d’investissement là que l’on vise ici, et
également  le  subventionnement  des  compteurs
communicants  chez  les  prosumers.  C’est  prévu
également dans cette subsidiation.

En  termes  de  développement  des  compteurs
communicants,  je  vous  suis  sur  le  fait  que  l’on  peut
accélérer  leur  déploiement  et  rehausser  l’ambition.
Néanmoins, on s’est inscrit dans ce qui a été décidé sous
la législature précédente en termes de déploiement des
compteurs communicants.

Il  y  a  désormais  une  demande  de  clarifier  le  fait
d’aller vers 100 % plutôt que 80 % du déploiement des
compteurs.  C’est  ce  que  nous  sommes  en  train  de
prévoir.  Nous en reparlerons dans les prochains mois.
C’est  à  la  demande  des  gestionnaires  de  réseau
notamment.  Nous  ne  le  faisons  pas  uniquement  pour
accélérer le déploiement – on est  encore très loin des
80 %. Il y a énormément de compteurs à placer, mais
c’est  surtout  que  c’est  une  question  de  facilité  pour
l’organisation du déploiement et faire en sorte d’avoir
finalement une sorte d’économie d’échelle, en tout cas
une  mise  en  œuvre  plus  systématique  au  travers  du
réseau.

Tout cela pour dire que ce sont des investissements
importants, mais qui sont raisonnables et financés par le
niveau  européen.  Je  vous  rappelle  que,  sur  les
214 millions  d’euros  dont  on  parle,  76 millions
proviennent  de  RepowerEU.  Ce  n’est  donc  pas  de
l’argent  wallon.  On  est  précisément  dans  l’objet  de
RepowerEU. Il y a ici une belle combinaison en termes
d’objectifs et en termes d’investissements.
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M. Crucke s’est un peu amusé de la chronologie des
événements. Je le connais depuis longtemps, il fait son
travail de parlementaire de l’opposition. Toutefois, il n’y
a pas eu spécialement de difficultés sur le contenu du
texte au niveau du Gouvernement. Il y a effectivement
eu  une  situation  où  différentes  discussions  étaient  en
cours et donc n’étaient pas mûres pour cette décision-ci,
notamment par rapport au débat que vous avez évoqué
sur la récupération des bonis, débat un peu complexe sur
le  plan  technique.  Ce  débat  s’est  poursuivi  chez  les
GRD, avec les représentations des communes, et cetera,
et qui a acté le fait que, dans la durée, on n’avait pas
spécialement des bonis démesurés, mais que, par contre,
ils devaient être pris en compte dans l’ensemble de la
période tarifaire.

Ce texte prévoit d’ailleurs que, s’il y a réalisation de
bénéfices,  ils  doivent être  pris en compte.  On a donc
deux  choses  différentes.  On  a  clairement  un  subside
spécifique affecté à certains investissements spécifiques,
et non un subside qui va contribuer à réaliser des bonis.
Ce  n’est  pas  du  tout  le  cas  et  cela  a  été  spécifié
précisément.

En ce qui concerne l’avis du Conseil  d’État,  vous
oubliez de préciser que, au départ, il était prévu de faire
un arrêté. Nous avons eu un avis du Conseil d’État, que
je peux vous transmettre sans difficulté, qui considérait
essentiellement qu’il manquait la base légale. C’est pour
cela que nous avons transformé ce texte en proposition
de décret, ce qui répond à l’avis du Conseil d’État. On
peut  toujours  solliciter  le  Conseil  d’État,  même
plusieurs fois de suite, mais nous traduisons exactement
la demande du Conseil d’État avec une proposition de
décret, alors que, dans un premier temps, nous avions
pensé qu’un arrêté serait  suffisant. Je remercie encore
les  parlementaires  qui  ont  porté  cette  proposition  de
décret,  essentiellement  pour  une  question  de  timing,
pour  que  l’on  soit  le  plus  vite  possible  dans  la
concrétisation de ces subventions.

Ce décret va être autoportant, comme M. Bierin l’a
signalé tout à l’heure, c’est-à-dire que nous n’avons pas
besoin  d’arrêtés  d’application  sur  la  méthodologie
d’élaboration  des  subventions.  On va  directement,  en
application du décret, réaliser des arrêtés de subvention
directement  GRD  par  GRD.  Tout  est  prévu  dans  le
décret,  ce qui nous permet de gagner du temps et  de
pouvoir  traduire,  dans  les  mois  qui  viennent,  cette
subvention directe aux GRD attribuée spécifiquement à
des  projets  d’investissement de transition énergétique,
tels  que  ceux  que  j’ai  pu  évoquer  et  qui  sont  en
discussion précise avec eux.

On est  sur  un investissement  important  qui  utilise
des  moyens  européens,  mais  qui  vise  à  atteindre
l’efficacité et à avoir un impact sur l’évolution de notre
réseau, en particulier au bénéfice des prosumers. Sur ce
point – je pense que M. Douette l’a également évoqué –,
le réseau doit faire en sorte d’absorber les productions.
Nous devons remercier les  prosumers  qui ont fait des

investissements  qui  visent  à  produire  de  l’énergie
renouvelable, soit à l’autoconsommer en temps réel, soit
à  l’injecter  sur  le  réseau,  et  le  réseau  doit  pouvoir
absorber cette production. Nous avons donc un travail
de cadastre et de relevés à faire, qui pourra notamment
se faire plus facilement au travers de cette subvention,
beaucoup  plus  facilement,  puisqu’il  y  a  des
investissements de mesurage nécessaires. En outre, il y
a un droit  des  prosumers  – c’est  déjà dans les  textes
actuels – à ce que leur production soit absorbée par le
réseau.

De ce point  de vue, nous allons aller  un pas  plus
loin,  comme  je  l’ai  déjà  annoncé  précédemment,  à
savoir  que  nous  travaillons  pour  l’instant  et  en
discussion  avec  les  différents  acteurs  sur  la  manière
d’indemniser  les  prosumers s’il  y  a  un  constat  et  un
impact  significatif  du  décrochage  d’onduleurs  à  leur
niveau. Certaines situations sont très ponctuelles et très
limitées,  mais,  dans  certaines  situations,  il  y  a  des
décrochages fréquents de longue durée et donc une perte
importante  au  niveau  des  producteurs  concernés.  Dès
lors,  soit  que  les  GRD  peuvent  réaliser  les
investissements  nécessaires  pour  supprimer  ces
phénomènes de décrochage et, dans certains cas, ce sera
le cas, et cela pourra certainement réduire la situation de
plusieurs  prosumers en  même  temps,  car,  forcément,
quand il y a décrochage, c’est parce qu’il y a trop de
prosumers au même endroit par rapport à la capacité du
réseau.  Si,  dans  certains  cas,  ce  n’est  pas  possible
d’apporter  une  réponse  à  court  terme,  alors  il  y  aura
cette possibilité d’indemnisation qui sera prévue.

Nous avançons dans le sens nécessaire, mais il va de
soi que ce travail se poursuivra encore au-delà de cette
législature.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour ces différents éléments.

Monsieur Crucke,  quelle  est  votre position ? Êtes-
vous  pour  ou  contre  le  texte ?  Soutenez-vous
l’investissement dans les réseaux via le Plan de relance
ou préférez-vous que tout passe par la facture ? Il est
logique  que,  en  passant  aux  Engagés,  on  ait  des
positions  parfois  un  peu  plus  nuancées,  voire  floues,
mais je n’ai pas compris la position que vous défendiez.

Par  ailleurs,  vous  avez  mélangé  la  question  des
bonis des GRD en 2022 et les investissements dans les
réseaux durant les prochaines années. Il y a une question
de chronologie dans les décisions. Il avait été demandé,
en 2022, aux GRD d’utiliser leurs bonis pour réduire la
facture  des  citoyens  dans  le  cadre  de  la  crise
énergétique, ce qu’ils ont fait.  En tout cas, ORES n’a
pas  augmenté  ses  tarifs  en 2023.  Ici,  on  parle  des
investissements  pour  l’avenir  en 2024  et  durant  la
période tarifaire 2025-2029.
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Certains – pas uniquement vous, Monsieur Crucke –
ont parlé du coût de la transition énergétique. En effet,
cette  transition  représente  des  sommes  d’argent
importantes,  mais  ce  sont  des  sommes  importantes  à
investir.  C’est  bien  le  sens  d’un  investissement,  c’est
qu’il y a un retour sur investissement. C’est-à-dire que
le but est que cela coûte beaucoup moins cher à terme.
Pour le moment, on dépense des dizaines de milliards
d’euros chaque année pour les carburants fossiles. Des
dizaines de milliards qui partent littéralement en fumée,
qui détruisent littéralement la planète et qui soutiennent
des régimes dictatoriaux. C’est ça en fait  le vrai  coût
financier  humain  du  modèle  énergétique  actuel.
D’ailleurs, Monsieur Schonbrodt, ceux qui soutiennent
le tout à la voiture et le développement des aéroports
wallons, ils contribuent activement au coût financier et
humain de ce modèle.

Sur  l’avis  de  la  CWaPE,  qui  a  été  amplement
commenté par M. Crucke, la CWaPE estimait au départ
que tout devait  passer  par  les tarifs  et  donc qu’il  n’y
avait  pas  de  prise  en  charge  publique  possible.  On
assume de ne pas être d’accord avec cette position sur le
principe, mais depuis ces avis, il y a plusieurs mois qui
sont  passés,  il  y  a  eu  des  discussions  auxquelles  la
CWaPE a participé. Et d’ailleurs, je n’ai pas entendu de
critiques  lors  des  auditions  récentes  de  M. Renier,  le
président de la CWaPE, qui s’est présenté plusieurs fois
devant notre Parlement durant ces dernières semaines.

On a même échangé avec lui, et cela a été mentionné
par  M. Douette,  sur  la  possibilité  dans  l’avenir  d’un
investissement en capital  de la  Région dans les GRD
pour  soutenir  ces  investissements  dans  les  réseaux et
soulager  un  peu  la  facture.  C’est  envisagé  par  la
Flandre. C’est une réflexion à avoir pour l’avenir. Donc,
la CWaPE a l’air d’avoir évolué dans son analyse des
choses  et  semble  estimer  que  différentes  sources  de
financement sont possibles.

Enfin, je conclurai en disant que la CWaPE a d’ores
et  déjà un rôle important  à  jouer  dans le dispositif,  à
différentes étapes du processus. Elle se prononce sur la
pertinence  et  sur  la  concordance  entre  les
investissements  envisagés  par  les  GRD et  les  critères
prévus par le décret, ainsi que la procédure.

J’ai l’impression que votre amendement, c’est plutôt
une excuse pour ne pas soutenir le texte qu’un réel frein,
parce  qu’on  ne  comprend  pas  très  bien  ce  qu’il  va
amener de différent à la nature des décisions qui seront
prises  en  application  du  décret.  Mais  de  toute  façon,
comme je l’ai  dit,  je n’ai  pas très bien compris votre
position dans l’ensemble.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Je vois que M. Bierin
préfère  m’interpeller  plutôt  que  répondre  au  ministre.
Ma  petite  expérience  parlementaire  me  fait  dire  que,
quand c’est ainsi, c’est qu’on a été chatouiller au bon

endroit.  Me  dire  que  nous  cherchons  une  position
nuancée  n’est  pas  une  insulte.  C’est  plutôt  un
compliment et je l’en remercie. C’est dommage qu’il ne
comprenne  pas  les  nuances,  mais  en  matière
énergétique,  c’est  toujours  mieux,  comme  ailleurs
d’ailleurs, de la rechercher. Je crois d’ailleurs que c’est
une  révolution  des  nuances  qu’il  faut,  plutôt  que
d’autres révolutions.

Puisque vous nous dites que j’aurais pu confondre
certaines périodes tarifaires, celle du passé et celle de
l’avenir, j’espère que vous avez relu le dernier avis de la
CWaPE, qui ne date pas d’il y a des mois, comme vous
le dites, mais du 16 février 2023.

(Réaction de M. Bierin)

Cela fait quatre mois. Jusque là, vous savez compter.
C’est parfait et je vous en remercie. Ce n’est donc pas
Mathusalem. Vous semblez vouloir faire croire à tout le
monde qu’en quatre mois la CWaPE a changé d’avis. Si
vous en êtes si sûr, pourquoi n’avez-vous pas soutenu la
demande  en  commission  qui  était  celle  de  solliciter
l’avis de la CWaPE ? Je ne vous demandais rien d’autre
en termes de transparence. Vous avez balayé d’un revers
de la main. Ça, c’est manquer de nuance. Et c’est peut-
être de cela dont ce décret pêche. Vous savez, je dis que
ce dernier avis est assassin et c’est un euphémisme. La
CWaPE  rappelle  « le  Gouvernement  ne  peut  garantir
que  les  dépenses  subsidiées  couvertes  ne  seront  pas
incluses dans les futurs revenus autorisés des GRD et
que  dès  lors,  elles  ne  seront  pas  supportées  par  les
clients  finaux ».  Que  vous  dit  la  CWaPE ?  Le
consommateur a payé deux fois.

Elle dit encore qu’elle négocie avec les GRD : « ils
pourront bénéficier lors de la période régulatoire 2025-
2029,  pour  faire  face  aux  investissements  liés  à  la
transition, de ce que l’on a appelé la clause de transition.
Il y a un réel risque – ce n’est pas moi qui le dis, c’est la
CWaPE  –  que  ces  investissements  soient  à  la  fois
intégrés  dans  les  revenus  autorisés  et  les  tarifs  de
distribution des années 2025-2029 et à la fois subsidiés
par  le  Gouvernement  wallon.  Si  vous  ne  m’avez  pas
compris,  toute  ma  position  est  dans  ce  que  dit  la
CWaPE. Toute la position de notre groupe est dans ce
que dit la CWaPE. Je vous demande – non pas d’avoir, à
mon égard, le moindre respect, les joutes parlementaires
sont ce qu’elles sont et elles méritent l’élégance dans le
propos –, par rapport à la CWaPE, de ne pas me dire que
vous ne m’avez pas compris.

À aucun moment, je n’ai dit que l’argent public ne
serait pas nécessaire pour la transition énergétique. Vous
me  relirez  parce  que  c’est  la  confusion  que
M. Léonard a cru pointer chez moi. À aucun moment, je
ne  l’ai  dit.  J’ai,  au  contraire,  dit  que  cela  coûtera
« bonbon »,  que  cela  coûtera  énormément  d’argent.
C’est  bien  pour  cela  que  nous  ne  pouvons  pas  faire
n’importe quoi.
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En effet, Monsieur le Ministre, Monsieur Léonard,
pour moi, l’argent public, cela reste toujours de l’argent
qui provient des citoyens. Cela vient d’abord de là. Il y
a  un  vrai  principe  en  droit  –  je  n’ai  fait  que  30 ans
comme avocat, peu d’études avant pour y arriver : qui
paie mal paie deux fois. C’est un principe universel en
droit. Ici, avec le peu de garanties juridiques que l’on a,
si vous le payez mal, vous paierez deux fois.

J’ai entendu M. le Ministre me dire qu’il était prêt à
me remettre – et je l’en remercie, mieux vaut tard que
jamais – l’avis du Conseil d’État. Monsieur le Président,
sans doute que votre SMS a fonctionné, un petit SMS
vers le ministre en disant « Remets cet avis ! Parce que
sinon, moi je vais devoir solliciter le Conseil d’État ».
Cela permettrait de reporter à 15 jours le vote, ne fût-ce
que pour avoir cet avis. Non pas que je ne crois pas ce
que  dit  le  ministre,  mais  je  préfère  lire  pour  éviter
comme reproche de ne pas être nuancé. Cela aussi, cela
permet d’équilibrer les choses. Pour moi, à 15 jours, on
peut le voter si l’on trouve cela dans l’avis du Conseil
d’État.

J’entends aussi, Monsieur le Ministre – et là je peux
être  d’accord  avec  vous  –,  que  l’on  est  dans  une
nouvelle conception du réseau électrique. C’est ce qui
me fait penser aussi que l’on va bien plus vite que l’on
ne le pensait – heureusement, plus vite, cela me sied –
vers  une  fusion  des  GRD.  Vous  n’avez  pas  répondu
quant à l’indisponibilité des ressources humaines.

Déjà sur les compteurs communicants, on n’y arrive
pas. Je vous invite à faire le test. Moi, je l’ai fait. Vous
demandez au mois de juin un compteur communicant,
vous l’avez fin juillet. C’est vous dire si les ressources
sont  importantes.  Imaginez-vous,  pour  ce  type
d’investissement de domotique sur le réseau, ce qu’il va
falloir comme temps, comme personnel ? Ici, le temps
est compté.

Enfin, j’ai entendu qu’il n’y avait pas de différend
au sein du Gouvernement – tant mieux –, même s’il y a
eu trois fois le report.

Monsieur le Ministre, merci pour le Conseil d’État.
Je  n’ai  pas  l’inspection  des  finances.  C’est  un  vieux
défaut,  j’aurais  aimé  aussi  que  vous  me  donniez  le
document de l’Inspection des finances, parce que s’il y a
une tuile qui arrive, elle viendra, à mon sens, aussi de
là-bas.  Personne,  ni  vous,  Monsieur  le  Ministre,  n’a
répondu à l’amendement qui visait un avis conforme de
la CWaPE. Je maintiens que, dans ce texte, l’épée de
Damoclès est celle-là et que, en ne sollicitant pas l’avis
conforme de la CWaPE, vous risquez le recours devant
la Cour constitutionnelle.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Merci, Monsieur le Président.
Dans les propos que l’on a entendus, je pense que tout le
monde est  d’accord  de  dire  que  l’on  doit  investir,  et

investir de façon importante dans le réseau. Je pense que
c’est l’objectif avec ce décret.

Ici, j’ai le sentiment que, tout à coup, tout le monde
s’en émeut. C’était déjà le cas en commission.

Cela va-t-il régler tous les enjeux ? Non. On est tous
d’accord que cela ne va pas régler la problématique de
la  transition  énergétique,  que  cela  va  encore  moins
régler le problème de la transition climatique. J’invite
toutefois tout le Parlement à voir les enjeux et à avancer,
car  au  final,  comme  je  l’ai  dit  tout  à  l’heure,  je  le
maintiens et j’insiste, ce sont les citoyens qui vont payer
si l’on n’avance pas.

M. le Ministre  en  a  parlé  et  cela  me  permet  de
rebondir.  On  a  eu  des  questions,  des  dizaines  de
questions en commission, notamment sur la question du
décrochage des onduleurs. On parle ici d’un décret qui
va  permettre  une  meilleure  gestion  de  nos  réseaux
d’énergie.  C’est  une  réponse  inévitable  que  l’on  doit
apporter et que l’on doit apporter vite aux concitoyens.

Enfin,  je  voudrais  quand  même  rappeler  à
M. Crucke,  et  ce  n’est  évidemment  pas  à  un  ancien
ministre que l’on doit le dire, que ce n’est pas parce que
la  CWaPE  pourrait  –  j’insiste  sur  le  conditionnel  –
introduire  un  recours  que  l’on  ne  peut  pas  poser  des
actes législatifs. Vous m’avez rappelé la maxime : « qui
paie  mal  paie  deux  fois ».  En  tant  que  jeune
parlementaire, je ne me sens pas trop concerné par cela,
notamment  face  à  un  ministre  qui  a  fait  ses  armes,
évidemment. Par contre, je suis assez surpris du niveau
d’information que certains ont au regard notamment de
cette  commission  autonome  qui  pourrait  déposer  un
recours ;  commission  qui  est  autonome  et  qui  est
indépendante. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour cette  réponse qui,  à  mon sens,  clarifie
bien  des  choses ;  elle  clarifie  en  tout  cas  le  manque
d’ambition de votre Gouvernement sur cette question et
trahit aussi un peu une certaine passivité.

Vous reprenez ma question : « Le Gouvernement a-t-
il  sous-investi  sur  le  réseau ? »  C’est  intéressant,  car
vous répondez que oui, mais pas que. Vous le confirmez
tout de même. Le Gouvernement, le vôtre, et je l’ai dit,
j’étais de bonne guerre,  le  vôtre et les précédents ont
sous-investi, ont manqué d’ambition, d’anticipation sur
sur cette question. Vous me répondez : « je n’ai, comme
ministre,  jamais  refusé  de  demande  d’aide ».  C’est
extraordinaire,  mais  pourquoi  n’en  avez-vous  jamais
proposé ?  C’est  incroyable  cette  passivité  sur  cette
question.

Vous le rappelez aussi, finalement. Vous mettez en
perspective  le  décret  d’aujourd’hui  par  rapport  aux
enjeux. Vous dites que vous venez avec un subside de
140 millions par rapport aux milliards qui sont attendus
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pour développer le réseau à la hauteur des besoins de la
transition énergétique. C’est en effet très peu par rapport
aux besoins, aux milliards que l’on va devoir prélever à
nos concitoyens. Les 240 millions dont vous parlez ne
vont  pas  permettre  autre chose  qu’éventuellement,  un
tout petit peu, atténuer l’augmentation qu’il va y avoir
de  la  facture  pour  les  gens.  Mais  l’attente  de  la
population  aujourd’hui,  elle  n’est  pas  d’atténuer
l’augmentation, elle est de baisser les factures qui sont
complètement impayables.

Vous nous dites que votre ambition aujourd’hui est
de diagnostiquer le présent. Mais en fait, l’ambition qui
doit être la vôtre, ce n’est pas juste de faire le diagnostic
du présent, c’est d’anticiper et de répondre aux besoins
de demain pour avoir une facture payable et une énergie
100 % verte.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Je remercie le ministre pour ses
réponses. En guise de conclusion, tout le monde semble
d’accord  sur  quelques  points :  c’est  que  la  transition
énergétique  au  niveau  des  réseaux  va  coûter
énormément. Nous sommes pratiquement tous d’accord
pour dire que le citoyen ne doit pas prendre en charge
l’entièreté de ces investissements et notamment que la
Wallonie  doit  prendre  une  part  active  aux  côtés  des
GRD. C’est  ce que nous avons commencé à faire ici,
avec  un  montant  qui  est  certes  limité  et  qui  doit
certainement grandir à l’avenir.

J’apprécie  les  ouvertures  que  M. le Ministre  a  pu
donner  au  niveau  des  différentes  possibilités  de  la
Wallonie de pouvoir investir aux côtés des GRD. On ne
va pas refaire le passé afin de savoir si l’investissement
a été fait en temps et en heure. Je pense qu’il est temps
d’avancer.  Je  ne  sais  pas  lequel  des  deux  entre
M. Crucke et M. le Ministre paiera le verre à l’issue des
semaines qui vont venir.  Ce qui est  certain,  c’est  que
nous aurons en tout cas tous un verre venant d’un côté
ou de l’autre.  On verra lequel des deux a raison. Ça,
c’était pour la boutade.

Je  voulais  juste  vous  dire  que  j’ai  peut  être  une
proposition pour ne plus que cela arrive à l’avenir. On a
vu l’avis du Conseil d’État. On a vu l’avis de la CWaPE.
Il  serait  peut-être  intéressant  pour  l’ensemble  des
investissements  à  venir  de  faire  ce  que  nous  avons
proposé en séance et de faire ce qui a été proposé par les
GRD : mettre  en place cette  fameuse grande alliance.
C’est-à-dire de mettre directement autour de la table les
GRD,  l’ensemble  des  pouvoirs  publics,  la  CWaPE,
l’ensemble  des  intervenants,  chacun  gardant  son
autonomie et son pouvoir de décision ; avoir en même
temps tout le monde autour de la table pour parler d’une
seule voix et d’avancer en même temps.

Outre  la  réplique  et  le  remerciement,  Monsieur  le
Ministre, c’est la proposition que mon groupe fera – je
sais qu’elle est soutenue par d’autres – de créer enfin,

pour avancer dans l’investissement dans le réseau de la
transition,  cette  fameuse  grande  alliance,  demandée
également  par  les  GRD. Arrêtons  de  parler  du passé,
arrêtons de  ressasser,  avançons,  s’il  vous plaît.  Merci
beaucoup.

M. le Président.  – Un amendement a  été proposé,
après  approbation  du  rapport,  par  MM. Crucke  et
Desquesnes (Doc. 1348 (2022-2023) N° 4).

L’amendement  a  été  déposé  sur  le  portail  des
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen des articles de la proposition de décret relatif à
l'octroi de subventions aux gestionnaires de réseaux de
distribution en vue de favoriser la transition énergétique,
déposée  par  MM. Bierin,  Lomba,  Douette,  Demeuse,
Léonard et Janssen (Doc. 1348 (2022-2023) N° 1 à 3).

Nous commençons par l'examen de l'article 1er.

Art. 1er

Pas d'objection ?

L'article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 à
12 ?

Art. 2 à 12

Pas d'objection ?

Les articles 2 à 12 sont adoptés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

Art. 13

À l'article 13, un amendement a été proposé, après
approbation du rapport, par MM. Crucke et Desquesnes
(Doc. 1348 (2022-2023) N° 4).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

Art. 14

Pas d'objection?

L'article 14 est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 15
à 21?
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Art. 15 à 21

Pas d'objection?

Les articles 15 à 21 sont adoptés.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'amendement,
l'article réservé et l'ensemble de la proposition de décret.

FEUILLE DE ROUTE DE LA COMMISSION
WALLONNE POUR L'ÉNERGIE (CWAPE) À

L'HORIZON 2027 
(DOC. 1212 (2022-2023) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la feuille de route de la Commission wallonne pour
l'énergie (CWaPE) à l'horizon 2027 (Doc. 1212 (2022-
2023) N° 1).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Sous-commission du contrôle de la Commission
wallonne pour l'énergie (CWaPE).

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Douette  sous  le
n° 1212  (2022-2023)  N° 1  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – On a déjà beaucoup parlé de la
CWaPE  aujourd'hui,  mais  il  y  a  lieu  d'approuver  la
feuille de route de celle-ci. Le décret du 12 avril 2001
relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité
prévoit que, dans les six mois suivant la nomination du
président, le comité de direction de la CWaPE soumet
au  Parlement  une  feuille  de  route  établissant  les
objectifs  que  la  CWaPE se  fixe  et  les  actions  qu'elle
s'engage à réaliser pendant la durée du mandat en cours.

Conformément à cette exigence, le président de la
CWaPE  est  venu  en  Sous-commission  CWaPE  nous
expliquer ses ambitions pour les cinq prochaines années.
Dans  le  cadre  de  cette  feuille  de  route,  la  CWaPE
articule son action autour de trois axes :

- renforcer  la  compétence  et  l'expertise  d'un
régulateur ancré dans la modernité ;

- être  un  interlocuteur  incontestable  à  la  hauteur
des enjeux des marchés de l'électricité et du gaz ;

- être  un  régulateur  indépendant,  à  l'écoute  et
respecté.

Nous  avons  entendu  le  président  du  comité  de
direction en bonne et due forme en sous-commission et

nous avons pu obtenir les actions qu'il comptait mettre
en œuvre afin que le marché de l'énergie en Wallonie
soit plus performant, qu'il prévoie des prix accessibles à
tous et qu'il soit véritablement tourné vers la transition
énergétique. Je ne reviendrai pas sur le débat que nous
venons d'avoir.

Les réponses ayant pu nous satisfaire, mon groupe
politique  émet  par  conséquent  un  avis  favorable  sur
cette feuille de route.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  –  Je  n'ai  pas  grand-chose  à
ajouter. Je remercie le président de la CWaPE pour les
apports complémentaires qu'il a pu faire, puisque lors de
la  première  audition  nous  avions  toute  une  série  de
questions  complémentaires,  notamment  liées  à  la
transition énergétique.  Le  président  a  pu apporter  des
améliorations à cette feuille de route, ce qui a permis
d'intégrer toute une série de notions, notamment liées à
la méthodologie tarifaire. Cela prouve l'utilité de cette
sous-commission, qui a pu travailler sur une demande
d'amélioration  de  la  feuille  de  route.  Je  remercie  les
différents intervenants pour avoir apporté réponse à nos
demandes et questions.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  Je  n'ai  rien  à  ajouter  par
rapport aux interventions de mes excellents collègues,
Monsieur le Président.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Nous voterons ultérieurement sur  l'ensemble de la
feuille  de  route  de  la  Commission  wallonne  pour
l'énergie (CWaPE) à l'horizon 2027.

DEMANDE D'URGENCE

M. le Président.  – J’ai  été  saisi  par MM. Antoine,
Bastin,  Collin,  Crucke,  Dispa,  Desquesnes,
Mme Goffinet, M. Matagne, Mmes Schyns et Vandorpe
d’une demande d’urgence relative à l’examen et au vote
en  séance  plénière  de  ce  jour  de  la  proposition  de
résolution  visant  à  prolonger  les  délais  de  l’enquête
publique  relative  au  Schéma  de  développement  du
territoire,  déposée  par  MM. Desquesnes,  Antoine,
Mmes Schyns,  Goffinet,  MM. Dispa  et  Bastin  (Doc.
1394 (2022-2023) N° 1).

Conformément  à  l’article 89.2  du  règlement,  j’ai
vérifié que cette demande est appuyée par 10 députés au
moins.

Dans  le  cadre  de  ce  débat,  chaque  groupe  qui  le
souhaite a cinq minutes maximum pour intervenir.
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La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Nous  le  savons
tous,  le  Schéma  de  développement  du  territoire  est
aujourd’hui  à  l’enquête  publique.  De  nombreuses
communes sont également invitées à se prononcer. On a
quelque part, dans la situation actuelle, un agenda très
particulier.  On a sans doute l’occasion, pour celles et
ceux  qui  siègent  également  dans  des  conseils
communaux,  de  grosses  difficultés,  et  ce,
essentiellement  à  deux  titres.  Ces  difficultés  sont
d’ailleurs largement partagées par l’Union des villes et
communes.

La première tient à un décalage entre le travail mené
par  le  Gouvernement  de réforme du CoDT et  qui  va
modifier l’importance et le poids juridique du Schéma
de  développement  du  territoire  versus  les  plans  de
secteur.  On  nous  demande,  comme  citoyens,  comme
élus communaux, de nous prononcer sur ce Schéma de
développement du territoire alors que, parallèlement, sur
une  réforme  qui  n’est  aujourd’hui  pas  aboutie,  le
Gouvernement vise à donner pleine force à ce Schéma
de développement du territoire.

Quelle est la portée de l’avis sollicité des citoyens ?
Quelle  est  la  portée  de  l’avis  sollicité  auprès  des
conseils communaux ? Il y a là une insécurité juridique
forte, notable et qui pose difficulté.

Deuxièmement, contrairement au SDT qui avait été
soumis  à  enquête  publique  en  2019,  on  n’a  pas  une
succession  de  l’enquête  publique  et  des  demandes
d’avis des conseils communaux, mais une superposition.
Cela veut dire que les conseils communaux ne vont pas
pouvoir  tenir  compte  de  ce  que  leurs  citoyens  disent
aujourd’hui du Schéma de développement du territoire.
En effet,  les  conseillers communaux sont invités à  se
prononcer pour le 31 juillet au plus tard et les citoyens
ont jusqu’au 14 juillet pour remettre des avis. On sait
qu’il y a rarement des conseils communaux au milieu de
l’été.

Autrement dit, aujourd’hui, les conseils communaux
sont invités à  se prononcer maintenant  sans connaître
l’avis  de  leurs  concitoyens.  C’est  une  difficulté
fondamentale. En plus, pour les citoyens, il n’y a pas de
document de vulgarisation ni de document simplifié à
l’attention des citoyens pour comprendre les 270 pages
que constitue le Schéma de développement du territoire.

Nous  demandons  que  tout  cela  soit  remis  dans
l’ordre. Pas plus tard qu’hier, le ministre de la Mobilité
était  interrogé par  mon collègue André Antoine sur  la
façon dont les services de mobilité régionaux, l’OTW, le
SPW MI, avaient été consultés pour préparer ce Schéma
de  développement  du  territoire.  Comment  peut-on
imaginer un Schéma de développement du territoire qui
ne soit pas en lien direct avec les enjeux de mobilité ?

La  réponse  du  ministre  Henry  était  édifiante.  En
effet, il nous a dit, en commission, que le SPW MI et les

acteurs  de  la  mobilité  wallonne  n’avaient  pas  été
sollicités pour l’établissement de ce projet de SDT. On a
fait  les  choses  dans  la  précipitation.  Ce  que  nous
demandons, c’est de remettre les choses dans l’ordre et
que le Gouvernement joue carte sur table. Qu’il dise :
« Voilà la réforme du CoDT et voilà la force juridique
que je veux donner au SDT demain ». Une fois que les
choses  seront  claires,  on  pourra  lancer  une  enquête
publique  auprès  de  nos  concitoyens  avec  un  mode
d’emploi qui résume en quelques pages pour que l’on
comprenne les enjeux.

Puis,  dans  un  troisième temps,  une  fois  que  cette
enquête publique sera terminée, que l’on demande aux
conseils communaux de rendre un avis par rapport à la
situation dans leur commune, leur regard par rapport au
projet  de  SDT,  tenant  compte  de  l’avis  exprimé  des
citoyens. Tout cela dans un délai qui n’est pas lointain :
nous proposons de mettre  cela dans un cadre pour le
15 octobre pour éviter aussi que tout cela ne se passe
pendant la période estivale.

C’est d’ailleurs exactement ce que demande l’Union
des villes et communes de façon claire. Elle est présidée
par  un  bourgmestre  libéral.  C’est  donc  de  façon non
partisane que nous formulons cette demande.

Monsieur le Président, si nous demandons l’urgence
ici, c’est parce que, si  cette résolution n’est examinée
que dans 15 jours, elle ne pourra être votée en plénière
que dans un mois – dans un mois, il n’y aura plus de
séance –, donc, autrement dit  à la rentrée, quand tout
sera  joué.  Raison  pour  laquelle  j’espère  que,  sur  le
débat,  nous  pourrons  avoir  un  échange.  L’urgence est
nécessaire  et  inévitable  vu  l’agenda  et  la  fin  de  la
session parlementaire.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Monsieur le Président, il y a
ici une demande d’urgence que l’on soutient face à un
texte qui est lui-même déposé en urgence. En effet, on
voit que les délais sont très courts dans la procédure du
SDT qui est proposée par le Gouvernement wallon. Cela
pose déjà toute une série de questions, toute une série de
débats dans les conseils communaux.

Aujourd’hui,  concrètement,  on  voit  que  les
communes  ont  très  peu  de  temps  pour  se  prononcer.
Cela pose de nombreux problèmes d’un point  de vue
démocratique.  Non  seulement  les  communes  ont  un
temps  limité  pour  rendre  un  avis  sérieux,  mais
également les citoyens sont face à un timing qui est très
serré.  Je  pense  que  l’on  peut  vraiment  parler  de
démocratie  de  très  basse  intensité.  On  sait  qu’il  y  a
encore une enquête publique qui est  ouverte  jusqu’au
14, mais, concrètement, les conseils communaux, eux,
se  clôturent  ce  mois-ci.  Il  n’y  aura  pas  de  conseils
communaux en été. Même les citoyens les plus avertis
concernant l’aménagement du territoire n’étaient pas au
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courant  qu’il  y  avait  une  enquête  publique.  Il  fallait
vraiment chercher pour trouver.

Cela  pose  toute  une  série  de  problèmes.  Les
communes sont dans l’embarras, compte tenu du timing
serré, pour se plonger sérieusement dans le sujet.

Ce problème démocratique n’est pas soulevé que par
le PTB. Il y a aussi l’Union des villes et des communes
qui  le  signale  avec  une  demande  d’augmentation  du
délai. On a parlé du 15 octobre. On voit qu’il y a des
communes,  comme  Floreffe,  qui  votent  carrément
contre le SDT. Je prends le cas, par exemple, du chef de
groupe Ecolo, qui, lui, s’est abstenu en disant que c’était
finalement un calendrier imposé et pas gérable. On voit
qu’il y a une contradiction évidente, puisque ce texte, on
nous le propose comme un texte qui a une portée plus
démocratique, une approche plus démocratique, mais la
première mesure, la procédure dans laquelle on va voter
ce  texte,  fait  tout  l’inverse.  Cela  pose  évidemment
problème à ce niveau-là.

Nous  allons  évidemment  soutenir  la  demande
d’urgence.  On pense  qu’il  faut  aussi  revoir  les  délais
pour  permettre  une  démocratie,  une  participation
citoyenne, pour pouvoir approuver ou pas un schéma,
pouvoir le faire avec les outils nécessaires.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Je vous remercie, Monsieur
le Président. Je vais vous étonner, mais je vais moi aussi
plaider pour l’urgence : pas celle réclamée par mes amis
des  Engagés  ou  les  camarades  du  PTB,  mais  pour
l’urgence que suscite ce dossier.

Pour  rappel,  comme  M. Desquesnes  l’a  dit,
l’enquête  publique  est  sur  les  rails  depuis  le  3 mai
dernier pour les communes. Dire qu’un avis communal
circonstancié  pour  la  fin  juillet  est  impossible  relève,
chers collègues, vraiment d’une véritable mauvaise foi.
Il y a trois mois pour rendre un avis.

Contrairement à ce que je viens d’entendre, dans les
communes, on travaille toute l’année. Je pense qu’il n’y
a pas de règle absolue qui dit qu’il n’y a pas de conseil
communal qui peut se réunir au mois de juillet ou au
mois  d’août.  Je  pense  que  les  communes  savent  ce
qu’elles  ont  à  faire  pour  les  dossiers  d’une  telle
importance.

On conviendra au moins de cela : c’est un dossier
important. Je demande donc que, en urgence, l’on puisse
enfin  se  doter,  pour  la  Wallonie,  d’un  Schéma  de
développement  territorial.  Dois-je  rappeler  les
atermoiements des dossiers précédents ? Doit-on parler
du SDER ? Doit-on parler du SDT ancienne formule ?
Non, il n’y a pas besoin.

(Réaction d'un intervenant)

Bien sûr.

(Réaction d'un intervenant)

M. le Président.  –  C’est  M. Dodrimont  qui  a  la
parole.

M. Dodrimont (MR).  –  Vraisemblablement,
Monsieur Antoine, c’est  que le dossier avait  quelques
problèmes en termes de démarrage. Celui-ci est bétonné
et  va faire  l’objet  d’une analyse consciencieuse de  la
part des communes, tout en permettant aux citoyens de
se prononcer.

Là,  vous  mélangez  aussi  quelque  peu  ce  qui  est
demandé :  un  avis  officiel  des  institutions  publiques
communales et une consultation citoyenne qui permet à
chaque citoyen de faire des remarques. Ce ne sont pas
deux  procédures  qui  sont  en  lien  et  je  pense  que  ce
serait une erreur de la part des communes de s’inspirer
des avis citoyens pour remettre leurs avis.

Qu’il  y  ait  une  prise  de  connaissance  et  une
discussion,  je  veux  bien.  Quand  un  citoyen  va
s’inquiéter d’un dossier dans une commune, il va aller
vers  la  commune.  Il  y  a  aussi  des  organismes  qui
permettent  aux citoyens de s’exprimer.  Savez-vous ce
qu’est une CCATM ? Les CCATM se réunissent aussi.
C’est en tous cas ce que j’ai fait dans ma commune et je
suis certain que, dans les vôtres, ce sera le cas aussi.

Je  pense  qu’on  n’a  pas  envie  que  des  artifices
bloquent un dossier. On a envie de volontarisme pour
aller au bout de cette procédure. Vous nous dites que la
période est mal choisie. Cela aurait été à Pâques, à la
Toussaint,  à  la  Noël  ou  à  la  Trinité :  même résultat ;
vous auriez encore critiqué la période pour adopter ce
dossier.

On en  convient.  On a  un  dossier  dont  on connaît
l’importance  depuis  longtemps.  Il  vient  sur  les  bancs
des institutions communales  le  3 mai.  Il  y  a  jusqu’au
31 juillet pour formuler l’avis de la commune. Je pense
que l’on a largement le temps de faire ce qu’il faut pour
s’exprimer correctement en tant que représentant de la
population.

Personne  ne  peut  oublier  ce  qui  a  été  fait  en
commission. Je prends à témoin, Mme la Présidente de
la  commission,  qu’il  y  a  eu  un  vrai  débat.  Monsieur
Antoine,  vous  y  avez  participé.  Le  Parlement  a  pu
s’exprimer et  le ministre  a été  extrêmement complet ;
l’administration,  représentée  par  son  plus  haut
fonctionnaire,  a pu faire  une présentation de ce texte.
Cette présentation a d’ailleurs largement circulé dans les
communes  et  était  didactique  de  manière  telle,
contrairement à ce que vous avez dit, que l’on puisse
bien s’imprégner de la matière et des enjeux.

Dès  lors,  je  pense  que  l’on  doit  avancer  dans  ce
dossier.  Nous  serons  donc  contre  cette  demande
d’urgence. Il y va, à notre sens, de la cohérence avec
laquelle  nous  devons  mener  à  bien  ce  dossier.  C’est
exactement le contraire de ce que vous avez dit avec la
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discussion sur  le  CoDT. Cela n’aurait  pas  de sens de
bloquer aujourd’hui une procédure  du SDT quand on
sait  que  le  CoDT a  déjà  fait  l’objet  d’une  deuxième
lecture au Gouvernement et que celui-ci sera prêt à la
rentrée de septembre pour pouvoir être discuté au sein
de ce Parlement et au sein de la commission adéquate.

On est bien raccord au niveau de l’agenda. Dès lors,
voici les principales raisons qui nous autorisent à refuser
l’urgence demandée par nos collègues et ainsi permettre
un processus d’adoption du Schéma de développement
territorial  qui  est  attendu par  la  Wallonie  depuis  trop
longtemps. Avançons dans ce dossier, si vous le voulez
bien.

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  voter  par
assis et levé sur la demande d’urgence.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Président ?

M. le Président. – Il n’y a pas de réplique prévue.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Ce n’est pas une
réplique.

M. le Président.  –  Vous  n’avez  pas  été  interpellé
nominativement, donc nous passons au vote.

Vote par assis et levé

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  voter  par
assis  et  levé  sur  la  demande  d’urgence  relative  à
l’examen et au vote en séance plénière de ce jour de la
proposition de résolution visant à prolonger les délais de
l’enquête  publique  relative  au  Schéma  de
développement  du  territoire,  déposée  par
MM. Desquesnes,  Antoine,  Mmes Schyns,  Goffinet,
MM. Dispa et Bastin (Doc. 1394 (2022-2023) N° 1).

Que ceux qui sont pour se lèvent.

Que ceux qui s’y opposent se lèvent.

En conséquence, l’urgence n’est pas accordée.

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR
(Suite)

M. le Président.  –  J’ai  été  saisi  par  MM. Dupont,
Mugemangango,  Mme Bernard,  M. Liradelfo,
Mmes Vandevoorde,  Pavet,  Lekane,  MM. Beugnies,
Schonbrodt et Hermant d’une demande de modification
de l’ordre du jour afin d’inclure à celui-ci la tenue d’un
débat  portant  sur  le  délai  imposé  aux  communes
wallonnes pour rendre leur avis sur le nouveau Schéma
du développement territorial.

Conformément  à  l’article 89.2  du  règlement,  j’ai
vérifié que cette demande est appuyée par 10 députés au
moins.

La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Monsieur le Président, nous
avons demandé une modification de l’ordre du jour afin
d’avoir un débat sur un texte important qui va changer
l’avenir de nos communes et de notre territoire.

Tout  à  l’heure,  on  a  discuté  de  la  démocratie  de
basse intensité avec laquelle est menée cette procédure
et l’on a entendu parler de bloquer le texte. Ce que je
constate,  c’est  qu’il  y  a  urgence  à  avoir  ce  débat
aujourd’hui.

Les  communes  sont  bloquées  avec  ce  texte
puisqu’elles ne savent pas prendre position en raison des
délais trop courts. Le bourgmestre de Stavelot a indiqué
ne pas avoir assez de temps pour prendre une décision
sérieuse.  Aujourd’hui,  les  communes  sont  bloquées
parce que l’on ne leur laisse pas l’espace démocratique
pour donner leur avis.

Il est donc important d’avoir ce débat sur ce schéma
qui va marquer notre territoire pour les années à venir.

Ces  dernières  années,  la  première  victime  de  la
politique  de  l’aménagement  du  territoire  a  été  la
démocratie et la deuxième, la participation citoyenne.

Nous  sommes  plusieurs  à  être  venus  dans  ce
Parlement  avec  des  projets  portés  par  la  population.
Cela a été mon cas avec les revendications portées par
des  centaines  de  personnes  sur  Les  Monts  à  Herstal.
Évidemment, on n’en tient pas compte et l’on jette à la
poubelle. Cela a été le cas avec les mobilisations sur le
parc Léopold à Namur. On jette aussi à la poubelle. Cela
a  été  le  cas  à  Verviers  avec  25 000 personnes
mobilisées.

On  doit  mesurer  qu’il  est  important  d’avoir  une
démocratie  forte  au  niveau  des  prises  de  décision  de
l’aménagement du territoire. Or, c’est tout l’inverse qui
est en train de se passer. Dans un texte, quand on vient
avec  une  l’ambition  démocratique,  mais  que  l’on
démontre tout l’inverse, c’est interpellant.

Vous dites que vous voulez plus de démocratie pour
ce SDT. Prouvez-le aujourd’hui et approuvez le débat.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
au-delà des considérations politiques, je voudrais faire
un peu de  droit,  si  vous m’y  autorisez,  et  rappeler  à
l’ensemble  des  membres  présents  la  Convention
d’Aarhus du 15 juin 1998 qui prévoit l’obligation pour
tous les États qui y ont souscrit  d’organiser une large
consultation  et  d’associer  les  citoyens  à  la  décision.

P.W. – C.R.A. N° 19 (2022-2023) – Mercredi 28 juin 2023 46



Celle-ci  a  été  convertie  dans  la  directive  plan-
programme de 2003 qui s’impose à nous.

C’est à ce point vrai – et c’est une différence notoire
par  rapport  à  la  procédure  qui  nous  est  soumise
aujourd’hui  –  que  le  précédent  SDT –  toujours  avec
Willy Borsus comme ministre-président, qui était encore
plus gradé qu’aujourd’hui – a été organisé du 22 octobre
au  5 décembre  pour  les  citoyens  et  ensuite  du
7 décembre au 8 février 2019 pour les communes.

On a donc pris une période beaucoup plus longue,
permettant aux communes d’entendre les citoyens – et
non  pas  de  les  snober,  Monsieur  Dodrimont  –  et  de
rendre un avis.

Malgré  ce  formalisme et  cette  procédure,  avec un
laps de  temps beaucoup plus  important,  l’auditeur  du
Conseil  d’État,  saisi  d’un  recours  par  la  Ville
d’Andenne, a considéré qu’il fallait annuler le SDT par
défaut de consultation populaire suffisante.

Cela veut  donc dire que,  sur  un dossier  de  même
nature, le Conseil d’État s’est déjà prononcé et a retoqué
le Gouvernement de Willy Borsus, même si c’était – je
le  dis  avant  que  M. Dodrimont  ne l’avance  – sous la
signature de Carlo Di Antonio.

Le schéma de  Carlo Di Antonio et  celui  de Willy
Borsus  sont  très  différents  parce  que  le  Schéma  de
développement territorial dont il est question ici aura un
effet immédiat sur le commerce, dans la centralité et sur
la mise en œuvre des actes par  simple permis et  non
plus par un RUE et une décision du Gouvernement.

On  voit  dès  lors  qu’il  aura  des  enjeux  bien  plus
importants et que, de surcroît, il renvoie à un texte, le
CoDT, qui n’existe pas dans sa réforme. Comment peut-
on, dans un texte aujourd’hui, dire : « Je vous renvoie à
un texte de demain » ? Je me tourne vers des avocats –
j’en  vois  déjà  quelques-uns  devant  moi  –,  c’est
totalement  impossible,  on  est  bien  d’accord.  Si  l’on
prend un avocat sérieux, c’est impossible.

Ce qui veut donc dire que, aujourd’hui, vous prenez
tous les risques de ne pas consulter la population et de
ne pas lui donner les délais nécessaires. De surcroît, la
jurisprudence est  constante.  S’il  n’y a  pas  un résumé
non  technique  qui  accompagne  le  dossier,  le  Conseil
d’État  va  le  retoquer :  avez-vous  vu  le  résumé  non
technique ? À part les 240 et quelques pages dont on a
parlé,  il  n’y  a  pas  de  résumé  non  technique  qui
l’accompagne.

Tout  cela  pour  dire  que,  aujourd’hui,  l’on  nous
propose une réunion par arrondissement. Je vais prendre
ma  province,  celle  de  Jean-Paul Wahl  et  la  mienne,
409 000 habitants  et  une  réunion  annuelle,  qui  est
d’ailleurs  passée  incognito,  la  salle  n’était  même pas
garnie.  Croyez-vous  vraiment  que  c’est  de  la
consultation  populaire ?  Non,  c’est  de  l’habillage,

simplement pour permettre d’arriver à bon port, à la mi-
juillet.

Vous  prenez  donc  des  risques  considérables  en  la
matière.  Je  veux  le  dire,  c’est  quand  même
suffisamment rare que l’Union des villes et communes,
dans son pluralisme, avec tous les partis, unanimement,
dise que ce n’était pas sérieux en termes de délai.

Voyez aujourd’hui  les  villes.  Je  peux prendre  une
ville  qui  est  dirigée  par  un  bourgmestre  socialiste :  à
Tubize,  c’est  non.  Je  peux  prendre  Nivelles,
Pierre Huart, c’est non.

(Réactions dans l’assemblée)

C’est qu’il a reçu un coup de téléphone, parce que ce
n’est pas cela qu’il avait dit.

Je vais prendre le  bourgmestre de Villers-la-Ville :
c’est non.

Tout  cela pour dire que,  pour  une  opération aussi
importante dont le ministre Henry – je salue sa sincérité
– nous a dit hier que son département n’avait pas été
associé…

(Réaction de M. Wahl)

Monsieur Wahl, j’en termine, pardonnez-moi, je ne
veux  pas  que  vous  preniez  quelques  secondes.  Vingt
logements  à  l’hectare,  en  urbanité  villageoise  et
40 voitures : s’est-on soucié de savoir s’il  y avait  une
voirie  suffisante  pour fluidifier  le  trafic ?  Absolument
pas.

Monsieur le Président, aujourd’hui, c’est à l’honneur
de  notre  assemblée,  et  au  vôtre  tout  particulièrement,
d’organiser  ce  débat  à  un  moment  où  il  est  encore
temps.  Si  c’est  pour  venir  commenter  le  résultat  du
match lorsque tout sera fini, profitant de la torpeur, de
l’indifférence et de la chaleur de l’été, en espérant que
tout cela passe dans l’indifférence, c’est mal connaître le
droit, c’est ne pas le respecter, et vous êtes le gardien de
celui-ci.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Je pense avoir compris que
l’on  devait  discuter  de  l’organisation  d’un  débat
éventuelle au sein de cette assemblée et pas remettre en
cause  toute  la  procédure,  notamment  de  consultation
citoyenne. C’est ce que M. Antoine vient de faire.

(Réaction de M. Antoine)

Je constate une seule chose, c’est que vous voulez
jouer la montre. Reconnaissez-le, Monsieur Antoine, un
peu avec objectivité, ce qui fait parfois un peu défaut
dans  le  propos,  vous  voulez  gagner  du  temps.  Pour
quelle  raison ? Vous dites :  « On n’a  pas  eu le  temps
d’analyser ce dossier ».
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Certains  veulent  nous  dire  qu’ils  n’ont  pas  eu  le
temps  de  consulter  ce  dossier.  Lisez  l’excellente
interview de  Maxime  Prévot  dans  L’Avenir.  C’est  un
article de deux pages ; mais si M. Prévot n’a pas lu le
texte complètement, je me demande comment il donne
une  telle  interview.  En  effet,  il  contrarie  tous  les
éléments qui sont dans le dossier, mais il les contrarie
avec  pertinence,  parce  qu’il  a  eu  le  temps  de  lire  ce
dossier et il a eu le temps de s’y préparer.

Venir  dire aujourd’hui,  alors que nous ne sommes
pas encore à la fin juin, qu’il reste encore un mois pour
que les municipalités rendent leur avis, qu’il n’y a pas
eu  assez  de  temps  et  qu’il  n’y  a  pas  eu  assez  de
consultations du texte pour y mettre un avis, c’est faux.

Par rapport à la demande de débat de M. Liradelfo et
du  PTB,  j’aimerais  dire  que  le  débat  a  eu  lieu  en
commission. Je pense qu’il faut s’en féliciter, de ce qu’il
s’est passé en commission. Il y a eu une présentation…

(Rires)

M. le Président.  –  Ne  vous  laissez  pas  distraire,
Monsieur Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – C’est facile de ricaner sans
apporter le moindre élément…

M. Wahl (MR).  –  Le  débat  a  eu  lieu,  et  vous
revenez maintenant…

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Vous  avez  distribué
les sparadraps, Monsieur Wahl.

M. le Président. – M. Dodrimont a la parole.

M. Dodrimont (MR). – Vous avez eu l’occasion de
faire  tous  les  effets  de  manche  que  vous  vouliez  en
commission…

Mme Cremasco (Ecolo). – On y passe des heures,
M. Antoine,  et  vous  avez  eu  l’occasion  de  vous
exprimer.

M. le Président. – Madame la Présidente, s’il vous
plaît.

M. Dodrimont peut-il poursuivre ?

M. Dodrimont (MR).  –  En  commission,
M. le Ministre,  d’une  façon  exhaustive,  a  expliqué  le
texte. On connaît sa verve, et l’on sait qu’il sait prendre
le temps d’expliquer un texte.

(Réactions dans l'assemblée)

Le premier qui conteste cela est encore davantage de
mauvaise foi. M. Borsus nous a présenté le texte. Son
administration,  via  M. Dachelet,  en  a  fait  une
présentation précise,  qui  se  retrouve aujourd’hui  dans
les communes, comme je l’ai dit tout à l’heure. Quand
on dit qu’il n’y a pas de texte résumé, didactique, qui

permet à toutes et tous de bien prendre connaissance de
façon  ramassée  de  ce  qu’est  l’objet  du  débat,  c’est
complètement faux. Cela existe.

M. Antoine, je suis aussi municipaliste, j’ai assisté à
la présentation en commission communale du texte par
le  conseiller  en  aménagement  du  territoire  de  ma
commune, je peux vous dire qu’il disposait de toutes les
informations pour permettre  à  tous les conseillers  qui
ont bien voulu se déplacer – il y en avait peu d’ailleurs
au sein du groupe que vous représentez, mais c’est une
autre  histoire  –  de  s’imprégner  du  texte  sans  aucune
difficulté.  Je le connais un peu, j’ai  peut-être un petit
avantage sur les autres, mais je peux vous assurer que ce
qui  nous a  été  présenté  permet  de  s’en  imprégner,  et
permet  certainement  de  pouvoir  formuler  un  avis
pertinent. Ce débat, Monsieur le Président, a eu lieu. Le
PTB  a  pu  y  participer  comme  il  le  souhaitait.
M. Antoine  a  été  présent  dans  le  débat.  Il  a  encore
ressassé des souvenirs du passé – qu’on aurait pu faire
mieux,  différemment  –,  oui,  certainement.  Mais
convenons-en,  M. Antoine,  ce  qu’il  faut  aujourd’hui,
c’est avancer dans ce texte.

M. Antoine (Les Engagés). – Dans le brouillard.

M. Dodrimont (MR). – Non, on n’avance pas dans
le brouillard. Justement pas. Vous avez tous les éléments
pour pouvoir formuler un avis. Monsieur le Président,
ce  débat  a  non  seulement  eu  lieu,  mais  je  pense  de
surcroît qu’il n’apporterait rien de plus au texte tel qu’il
a été présenté aux différentes communes, et je pense que
nous pouvons avancer dans notre ordre du jour. Tout a
été dit. Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  voter  par
assis et levés sur la demande de modification de l’ordre
du jour. Que ceux qui sont pour se lèvent. Merci.

Que ceux qui sont contre se lèvent.

L’ordre  du  jour  n’est  donc  pas  modifié.  J’invite
Mmes les Secrétaires Grovonius et Mathieux.

Monsieur Antoine, si vous aviez été là dès le début,
la situation vous aurait davantage plu.

(Réactions dans l'assemblée)

Chers collègues, j’ai indiqué en début de séance que
Mme Mathieux  était  excusée  pour  raison  de  santé.  Je
profite  de l’arrivée des  secrétaires avant  de passer  au
vote.  J’ai  été  informé  de  quatre  heureux
évébcabnements  aujourd’hui.  Je  n’en  ferai  pas  une
habitude,  parce  que  je  ne  scrute  pas  l’agenda  ni
Facebook au quotidien, mais nous avons aujourd’hui les
anniversaires  de  MM. Tzanetatos,  Lepine,  Fontaine  et
Douette. On les félicite.

(Applaudissements)
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J’invite Mmes les Secrétaires Grovonius et Goffinet
à  venir  me  rejoindre  à  la  tribune  pour  procéder  aux
votes.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF À
L'OCTROI DE SUBVENTIONS AUX
GESTIONNAIRES DE RÉSEAUX DE

DISTRIBUTION EN VUE DE FAVORISER LA
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, 

DÉPOSÉE PAR MM. BIERIN, LOMBA,
DOUETTE, DEMEUSE, LÉONARD ET JANSSEN 

(DOC. 1348 (2022-2023) N° 1 À 4)

Votes nominatifs

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à
l’article 13 de la proposition de décret relatif à l'octroi
de  subventions  aux  gestionnaires  de  réseaux  de
distribution en vue de favoriser la transition énergétique,
par MM. Crucke et Desquesnes (Doc. 1348 (2022-2023)
N° 4 – amendement n° 1).

Je vous invite à activer votre poste de vote à l'aide
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
8 membres répondent oui.
48 membres répondent non.
11 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Antoine, Bastin, Collin, Desquesnes,

Dispa, Goffinet, Matagne, Schyns.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Ahallouch,  Bangisa,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard, Florent, Fontaine, Frédéric, Gahouchi, Gardier,
Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Mengoni,
Nikolic,  Roberty,  Ryckmans, Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Crucke, Dupont,

Hermant,  Lekane,  Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,
Schonbrodt, Vandevoorde.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Justification d'abstention

M. le Président. – J'invite les membres qui se sont
abstenus à faire connaître leurs motifs d'abstention.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Je remercie le ministre
pour la correction qui est la sienne puisqu'il a transmis
l'avis du Conseil d’État.

Malheureusement,  il  ne  me  convainc  absolument
puisqu'il  termine  en  disant :  « Il  résulte  de  ce  qui
précède  que  le  projet  est  dépourvu  de  fondement
décrétal », ce qui justifie le fait que l'on passe par un
décret. Il poursuit : « Dans ces circonstances, la section
législation n'examinera pas plus avant le projet », ce qui
signifie que le Conseil d’État n'a pas examiné ce projet.

Je  maintiens  qu'un  recours  devant  la  Cour
constitutionnelle vous pend au nez. Vous aurez perdu du
temps et vous en assumerez la responsabilité.

Votes nominatifs 
(Suite)

M. le Président. – Nous allons voter sur l'article 13.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
58 membres répondent oui.
9 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Ahallouch, Bangisa, Bellot, Bernard,

Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,
Cremasco,  de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,
Dupont,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,
Gahouchi,  Gardier,  Grovonius,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle, Legasse, Lekane, Léonard, Lepine, Liradelfo,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Mengoni,
Mugemangango,  Nikolic,  Pavet,  Roberty,  Ryckmans,
Sahli,  Schonbrodt,  Sobry,  Tzanetatos,  Vandevoorde,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Collin,  Crucke,

Desquesnes, Dispa, Goffinet, Matagne, Schyns.

En conséquence, l'article 13 est adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
de  la  proposition  de  décret  relatif  à  l'octroi  de
subventions aux gestionnaires de réseaux de distribution
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en vue  de favoriser  la  transition énergétique,  déposée
par MM. Bierin, Lomba, Douette, Demeuse, Léonard et
Janssen (Doc. 1348 (2022-2023) N° 1 à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
57 membres répondent oui.
10 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Ahallouch, Bangisa, Bellot, Bernard,

Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,
Cremasco,  de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,
Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,
Dupont,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,
Gahouchi,  Gardier,  Grovonius,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laffut,
Laruelle, Legasse, Lekane, Léonard, Lepine, Liradelfo,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Mauel,  Mengoni,
Mugemangango,  Nikolic,  Pavet,  Roberty,  Ryckmans,
Sahli,  Schonbrodt,  Sobry,  Tzanetatos,  Vandevoorde,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Collin,  Crucke,

Desquesnes, Dispa, Goffinet, Maroy, Matagne, Schyns.

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je souhaite modifier mon vote et
voter « oui ».

M. le Président. – Nous en tenons compte.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du
Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE

M. DESQUESNES À M. HENRY, MINISTRE DU
CLIMAT DE L'ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET

DES INFRASTRUCTURES, SUR LES
AMBITIONS WALLONNES DE CAPTATION,

D'UTILISATION ET DE SÉQUESTRATION DANS
LE SOUS-SOL DU DIOXYDE DE CARBONE 

PAR MM. DESQUESNES ET CRUCKE 
(DOC. 1374 (2022-2023) N° 1) 

ET PAR MM. FLORENT, LÉONARD ET
DOUETTE 

(DOC. 1375 (2022-2023) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Desquesnes à M. le Ministre Henry sur les ambitions
wallonnes de captation, d’utilisation et de séquestration
dans le sous-sol du dioxyde de carbone.

La première motion motivée de MM. Desquesnes et
Crucke a été imprimée et distribuée sous le document
n° 1374 (2022-2023) N° 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Florent,
Léonard et Douette a été imprimée et distribuée sous le
document n° 1375 (2022-2023) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et simple déposée par MM. Florent, Léonard et Douette.

La parole est à M. Desquesnes, auteur principal du
projet de motion motivée.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Nous  attendions
du ministre qu’il donne des informations sur la façon
dont  la  séquestration  dans  le  sous-sol  du  dioxyde  de
carbone peut  être  faite  et  qu’il  demande à  ce  qu’une
étude soit réalisée.

Aujourd’hui,  il  n’y a aucun cadastre et  aucun état
des lieux, ce qui nous semble absolument indispensable
si  l’on  veut  profiter  des  capacités  que  pourrait  offrir
potentiellement le sous-sol wallon.

Le ministre avance avec un texte sur l’utilisation de
canalisations pour transporter le dioxyde de carbone. Si
c’est  uniquement  pour  l’exporter  et  dépendre,  encore
une fois,  d’entités exogènes à la Région wallonne, ce
serait une occasion manquée.

On l’encourage donc à lancer la Wallonie dans ce
type d’étude de prospection en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Florent, auteur
principal du projet de motion pure et simple.

M. Florent (Ecolo).  –  L’enjeu  du  développement
des technologies de capture carbone a clairement été à
la  fois  identifié  dans  le  PACE.  Des  actions  ont
également  été  planifiées  en  substance.  Les  demandes
qui figurent dans la motion de M. Desquesnes sont déjà
prévues  par  ces  actions  décrites  dans  le  PACE  ou
couvertes  de  manière  différente.  Je  renverrai
simplement à certaines d’entre elles :  l’action 396, qui
consiste à établir un cadre juridique et administratif pour
permettre son développement ; l’action 399, qui consiste
à soutenir la mise en place de projets de capture et de
réutilisation du CO2 avec un renforcement du soutien à
la  recherche  appliquée ;  l’action 776,  analyser  le
potentiel  des projets de séquestration dans le  sous-sol
wallon.

Quant à votre demande qui figure dans la motion de
supprimer  le  comité  de  sélection,  qui  est  tout  à  fait
conforme  aux  appels  à  projets  sur  base  du  décret
Recherche, et dont le résultat a été validé par le CESE
avant le passage au Gouvernement,  nous pensons que
c’est inopportun et de nature à faire perdre de longs et
précieux  mois  par  rapport  à  une  politique  que  nous
jugeons importante.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Je  voudrais
simplement  dire  à  M. Desquesnes  que  c’est
effectivement un sujet important, mais l’urgent n’est pas
la séquestration dans le sous-sol wallon. En effet, c’est
une perspective, à terme, avec des précautions, et cetera.
Nous allons l’enclencher aussi. L’urgent est de s’inscrire
sur le réseau international CO2.  Nous y travaillons de
manière beaucoup plus immédiate, et c’est nécessaire. Il
y  a  ce  cadre  légal  qui  est  en  préparation,  le
Gouvernement  vient  de  travailler  sur  la  première
lecture. Le texte vous arrivera dans les prochains mois.

D’autre part, il y a eu, pas plus tard que la semaine
dernière, dans le cadre de la visite royale, la signature
d’un accord de principe MoU entre la Belgique, dont la
Wallonie, et les Pays-Bas, pour précisément utiliser les
capacités de stockage qui sont bien identifiées et qui ne
sont pas du tout du même type que ce que nous avons en
Wallonie.  En  effet,  c’est  basé  en  mer,  sur  des  puits
d’extraction  de  gaz  qui  sont  bien  connus  et  bien
identifiés.

Il ne faut pas tout mélanger. Il est important de voir
les possibilités du côté wallon avec toutes les questions
que cela pose en termes de sécurité, de coût, et cetera.
De manière  plus  urgente,  il  faut  néanmoins s’inscrire
dans  les  réseaux  internationaux  pour  le  secteur
industriel ; c’est ce que nous faisons.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – C’est le PACE lui-
même qui dit qu’il faut envisager du stockage. Le fait de
savoir si, dans le territoire wallon, on a des localisations
qui sont possibles, cela nous semble quelque chose de
logique et ce n’est pas contradictoire avec l’inscription
dans le  cadre de réseau européen de transport  de gaz
carbonique.  L’un  n’empêche  pas  l’autre.  À  partir  du
moment où l’on dit que, demain, il y a des enjeux de
séquestration, étudier la capacité à notre sous-sol d’être
un endroit réceptacle pour ce type de séquestration nous
semble quelque chose de logique et qui cadre avec le
développement  et  à  une  amélioration  de  l’autonomie
stratégique  énergétique  de  la  Wallonie.  Cela  passe
notamment par le stockage de CO2 dans notre sous-sol.

M. le Président.  –  M. Florent  ne  souhaite  pas
répliquer.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
48 membres répondent oui.
10 membres répondent non.
9 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Ahallouch,  Bangisa,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard, Florent, Fontaine, Frédéric, Gahouchi, Gardier,
Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Mengoni,
Nikolic,  Roberty,  Ryckmans, Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Lekane, Liradelfo, Mugemangango, Pavet, Schonbrodt,
Vandevoorde.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Collin,  Crucke,

Desquesnes, Dispa, Goffinet, Matagne, Schyns.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE

M. SCHONBRODT À M. HENRY, MINISTRE DU
CLIMAT DE L'ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET
DES INFRASTRUCTURES, SUR LA NOUVELLE

MÉTHODOLOGIE TARIFAIRE 
PAR MM. SCHONBRODT ET HERMANT 

(DOC. 1376 (2022-2023) N° 1) 
ET PAR MM. BIERIN, LÉONARD ET DOUETTE 

(DOC. 1377 (2022-2023) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Schonbrodt à M. le Ministre  Henry sur la nouvelle
méthodologie tarifaire.

La première motion motivée de MM. Schonbrodt et
Hermant a été imprimée et distribuée sous le document
n° 1376 (2022-2023) N° 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Bierin,
Léonard et Douette a été imprimée et distribuée sous le
document n° 1377 (2022-2023) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, la priorité est donnée au vote sur la motion
pure  et  simple  déposée  par  MM. Bierin,  Léonard  et
Douette.

La parole est à M. Hermant, second auteur du projet
de motion motivée.

M. Hermant (PTB).  – Mes chers  collègues,  selon
un texte approuvé en première lecture au Gouvernement
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wallon,  le  but  est  que  tous  les  ménages  wallons
disposent  d’un  compteur  communicant  d’ici  le
31 décembre 2029.

Alors,  selon  le  ministre  Ecolo  de  l’Énergie,
M. Henry,  les  compteurs  communicants  devraient
améliorer  la  gestion du réseau électrique.  On peut  en
discuter,  mais  la  vraie  question  est :  qui  va  payer  le
déploiement des nouveaux compteurs ? La CWaPE, le
régulateur  wallon,  estime  à  plusieurs  centaines  de
millions d’euros en cinq ans. Ni le Plan de relance ni les
GRD n’ont prévu autant d’argent.

Pour le PTB, il est hors de question d’aller encore
une fois chercher l’argent dans la poche des familles et
des  indépendants.  Quand cette  majorité  PS-MR-Ecolo
va-t-elle  cesser  cette  rage  taxatoire ?  En  2022,  nous
avons connu des prix de l’énergie historiquement élevés
en Belgique, plus de 700 000 défauts de paiement. En
2023,  quelles  sont  les  décisions  prises  par  les  partis
traditionnels ?  Au niveau  européen,  on  a  parlé  tout  à
l’heure de la taxe carbone : 243 euros par an en plus par
ménage.  Au niveau  fédéral,  les  accises  sur  l’énergie :
264 euros en plus. La fin du tarif social pour un demi-
million de Belges : 940 euros en plus par an pour ces
familles.  Elia,  la  société  qui  transporte  l’électricité  a
augmenté ses tarifs de 78 % au niveau wallon. Il y a
l’augmentation des tarifs de distribution d’énergie qui
est  prévue  également.  Je  vous  le  disais,  c’est  une
véritable rage taxatoire.

Par contre, une autre décision que le PS-MR-Ecolo a
prise en 2023, au 1er juillet, c’est la fin de la taxe sur les
surprofits  d’Engie et  compagnie.  On voit  là  les choix
qui sont posés pour les actionnaires d’Engie, tandis que
de l’autre côté on fait payer plus les gens.

C’est pour ces raisons que notre motion demande de
ne  pas  faire  payer  ce  déploiement  des  compteurs
communicants aux familles. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin, auteur
principal du projet de motion pure et simple.

M. Bierin (Ecolo). – Le fait que l’on ait approuvé
aujourd’hui  un  décret  pour  que  les  pouvoirs  publics
investissent  214 millions  dans  le  développement  des
réseaux tombe très bien. Je pense que cela prouve que
l’on prend nos responsabilités.

Pour le reste, sur la nouvelle méthodologie tarifaire,
je suggère d’aller  revoir  les nombreux débats qui  ont
régulièrement lieu en commission et en plénière.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
48 membres répondent oui.
9 membres répondent non.
10 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Ahallouch,  Bangisa,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard, Florent, Fontaine, Frédéric, Gahouchi, Gardier,
Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Mengoni,
Nikolic,  Roberty,  Ryckmans, Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Lekane,

Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schonbrodt,
Vandevoorde.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Collin,  Crucke,

Desquesnes,  Dispa,  Goffinet,  Hermant,  Matagne,
Schyns.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

Justification d'abstention

M. le Président. – J’invite les membres qui se sont
abstenus à faire connaître leurs motifs d’abstention.

La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Je ne pouvais que m’abstenir
par rapport à ce que j’ai entendu.

Le décret que l’on a voté tout à l’heure prévoit des
subsides  pour  214 millions d’euros et  pas  1 euro pour
les  compteurs  communicants.  Les  GRD  prévoient
1 milliard d’investissements. L’aide que vous apportez,
c’est très peu – on l’a dit tout à l’heure – par rapport à
ce qui est nécessaire pour la transition énergétique. De
plus,  il  n’y  a  pas  1 euro  pour  les  compteurs
communicants. Donc, ce que vous dites là ne tient pas
du tout la route.
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PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE

M. DESQUESNES À M. HENRY, MINISTRE DU
CLIMAT DE L'ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET

DES INFRASTRUCTURES, SUR LES
SOLUTIONS ENVISAGÉES PAR

M. LE MINISTRE POUR RÉPONDRE AUX
PHÉNOMÈNES DE DÉCROCHAGE DU RÉSEAU

CONCERNANT LES PROSUMERS WALLONS 
PAR MM. SCHONBRODT ET HERMANT 

(DOC. 1378 (2022-2023) N° 1) 
ET PAR MM. BIERIN, BELLOT ET LÉONARD 

(DOC. 1379 (2022-2023) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Desquesnes à M. le Ministre Henry sur les solutions
envisagées  par  M. le Ministre  pour  répondre  aux
phénomènes  de  décrochage  du  réseau  concernant  les
prosumers wallons.

La première motion motivée de MM. Schonbrodt et
Hermant a été imprimée et distribuée sous le document
n° 1378 (2022-2023) N° 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Bierin,
Bellot et Léonard a été imprimée et distribuée sous le
document n° 1379 (2022-2023) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et simple déposée par MM. Bierin, Bellot et Léonard.

La parole est à M. Hermant, second auteur du projet
de motion motivée.

M. Hermant (PTB).  –  Le  sujet  revient
régulièrement  à  l’ordre  du  jour  de  ce  Parlement :  les
décrochages  des  onduleurs  des  panneaux
photovoltaïques lors des journées ensoleillées.

Le  ménage  qui  a  des  panneaux  solaires,  appelé
prosumer,  voit  sa  production  d’énergie  renouvelable
bloquée automatiquement dès que le réseau électrique
du  quartier  n’est  plus  en  mesure  d’absorber  toute
l’énergie  produite,  ce  qui  entraîne  donc  une  perte
financière pour les ménages concernés. En commission,
M. Henry,  ministre  de  l’Énergie,  nous  confirmait  que
son  cabinet  planche  sur  des  indemnisations  pour  les
prosumers lésés.  C’est  une  bonne  nouvelle.  C’est  la
moindre des choses. Ces familles ont accompli leur part
du contrat au niveau de la lutte contre le réchauffement
climatique.

Par contre, ce Gouvernement et les précédents n’ont
pas  respecté  leur  part  du  contrat  en  sous-investissant
dans le réseau. En commission, au lieu de remettre en
question  cette  responsabilité  politique,  la  charge  était
remise sur  les gestionnaires  de réseau de distribution.
Dès lors, pour ces indemnisations aux prosumers, là où

cela  ne  va  pas,  c’est  que  le  Gouvernement  envisage
qu’elles  seront  à  charge  des  GRD.  Il  y  a  deux
conséquences négatives à cela. Premièrement, les GRD
auront encore moins de moyens pour investir  dans le
réseau, et deuxièmement, ce sont les factures d’énergie
de  tous  les  Wallons  qui  financent  ces  GRD qui  vont
payer la  facture.  Encore  une fois,  cela ne va pas.  Le
Gouvernement  wallon  PS-MR-Ecolo  parle  d’une
transition  juste  et  inclusive.  C’est  dans  les  discours.
Mais quand on regarde les actes, on constate que ceux-
ci ne suivent pas. C’est de nouveau dans la poche des
ménages  que  l’on  vient  chercher  l’argent  pour
potentiellement indemniser les familles.

Le PTB propose que ce soit le Gouvernement wallon
qui  aille  chercher  l’argent  là  où  il  se  trouve  et  qui
indemnise lui-même les prosumers via le fonds Énergie,
via le fonds Kyoto, et cetera. On l’a dit en commission,
il y a des montagnes d’argent dans ces fonds que l’on
pourrait  mobiliser  pour indemniser  les  prosumers.  Au
lieu  de  laisser  cet  argent  dormir,  il  est  temps
d’indemniser ces familles.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin, auteur
principal de la motion pure et simple.

M. Bierin (Ecolo). – On parle de ce sujet tellement
souvent  dans  ce  Parlement  que  l’on  en  a  déjà  parlé
aujourd’hui  dans  l’ordre  du  jour  de  notre  séance
plénière. Le compte rendu n’est pas encore disponible,
donc je ne peux pas vous y renvoyer, mais vous pouvez
remonter  deux  heures  en  arrière  dans  la  vidéo  de
retransmission en direct et vous aurez les réponses.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
48 membres répondent oui.
9 membres répondent non.
10 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Ahallouch,  Bangisa,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard, Florent, Fontaine, Frédéric, Gahouchi, Gardier,
Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Mengoni,
Nikolic,  Roberty,  Ryckmans, Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Lekane,

Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schonbrodt,
Vandevoorde.

53 P.W. – C.R.A. N° 19 (2022-2023) – Mercredi 28 juin 2023



- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Collin,  Crucke,

Desquesnes,  Dispa,  Goffinet,  Hermant,  Matagne,
Schyns.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

Justification d'abstention

M. le Président. – J’invite les membres qui se sont
abstenus à faire connaître leurs motifs d’abstention.

La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Je vais quand même justifier
cette  abstention.  Ce  que  j’entends  ici  est  incroyable.
Nous proposons,  avec cette  motion,  que le  Parlement
pose  un  choix,  donne  une  orientation  au
Gouvernement : qui va payer ces indemnisations ? Sont-
ce les familles via les GRD ou est-ce le Gouvernement
wallon ? On propose que le Parlement se prononce pour
une  justice  sociale,  c’est-à-dire  que  ce  soit  le
Gouvernement prenne cela en charge. C’est ce que nous
demandons exactement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE

M. BEUGNIES À M. COLLIGNON, MINISTRE
DU LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET

DE LA VILLE, SUR LES DIFFICULTÉS DES
LOCATAIRES PAR RAPPORT AU NON-

RESPECT DE LA LIMITATION DE
L'INDEXATION DES LOYERS 

PAR M. BEUGNIES 
(DOC. 1380 (2022-2023) N° 1) 

ET PAR MM. DEVIN, LOMBA, EVRARD ET
MME DELPORTE 

(DOC. 1381 (2022-2023) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de
M. Beugnies  à  M. le Ministre  Collignon  sur  les
difficultés des locataires par rapport au non-respect de la
limitation de l’indexation des loyers.

La première motion motivée de M. Beugnies a été
imprimée et distribuée sous le document n° 1380 (2022-
2023) N° 1.

La seconde motion pure et  simple de MM. Devin,
Lomba,  Evrard  et  Mme Delporte  a  été  imprimée  et
distribuée sous le document n° 1381 (2022-2023) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure

et  simple  déposée  par  MM. Devin,  Lomba,  Evrard  et
Mme Delporte.

La  parole  est  à  M. Beugnies,  auteur  principal  du
projet de motion motivée.

M. Beugnies (PTB). – Chers collègues, le décret qui
limite  l’indexation  des  loyers  en  fonction  de  la
performance  énergétique  des  bâtiments  –  adopté  en
urgence  et  appliqué  trop  tard,  sans  consultation  des
instances  compétences,  comme  le  pôle  Logement  du
Conseil  économique,  social  et  environnemental  –
souffre de quelques problèmes.

Alors que l’on a répété pendant des mois la nécessité
de limiter l’indexation des loyers à cause de l’inflation,
la majorité a abouti à une limitation de l’indexation pour
les  passoires  énergétiques  qui  ne  protège  que  très
partiellement les locataires et pointe en plus du doigt les
petits propriétaires qui n’ont pas les moyens de rénover.

Cette  faible  protection  du  peu  de  locataires  qui
peuvent être protégés de l’indexation ne fonctionne pas
toujours parce que l’on a un décret, mais rien pour le
faire  respecter.  Des  locataires  témoignent  d’une
indexation illégale du loyer du mois de novembre 2022,
c’est-à-dire au moment où le décret l’interdisait.

Parmi  ces  témoignages,  l’un  d’entre  eux  est
frappant.  Une  locataire  sait  très  bien  que  son
propriétaire est dans l’illégalité en lui faisant payer le
loyer indexé, mais elle ne peut rien faire parce qu’elle
n’a pas les moyens de se payer un avocat, parce qu’elle
n’a pas accès au pro deo et parce qu’elle ne sait pas se
déplacer. Au final, elle n’a pas la possibilité de contester
ce nouveau loyer.

Cela signifie que, malgré l’interdiction d’indexer le
loyer des passoires énergétiques, les locataires précaires
restent les premières victimes. Souvent, ils sont dans des
situations  plus  compliquées  avec  des  difficultés
administratives. Parfois, ils ne savent même pas que le
propriétaire n’a pas le droit d’indexer le loyer. Parfois,
ils  sont  incapables  de  se  déplacer  ou  de  se  payer un
avocat. Du coup, ils et elles ne peuvent rien faire, à part
constater et payer un nouveau loyer plus élevé, même
s’il est illégal.

La réalité aujourd’hui, c’est que, non seulement, on
a un décret très faible arrivé beaucoup trop tard, mais
qui,  en plus,  n’est  même pas appliqué.  Le rapport  de
force entre le propriétaire et le locataire est bien réel, et
il  est  normal  que  les  locataires  n’osent  pas  toujours
entamer des procédures. C’est un vrai problème parce
que la loi doit s’appliquer à tout le monde dans les deux
sens.

Notre motion demande au Gouvernement de mettre
en place un contrôle proactif de l’application de cette
règle  et  surtout  une  aide  administrative  pour  les
locataires  dont  les  propriétaires  ne  respectent  pas  les
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règles afin qu’ils puissent se défendre comme ils y ont
droit.

M. le Président. – La parole est à M. Devin, auteur
principal du projet de motion pure et simple.

M. Devin (PS).  –  Monsieur  Beugnies,  pour  bien
comprendre, pourquoi cette dame n’a-t-elle pas droit à
un avocat pro Deo ?

M. le Président. – Je propose de ne pas engager de
dialogue, Monsieur Devin. Poursuivez.

M. Devin (PS). – Vous vous dites que cette dame ne
peut pas déplacer. On peut comprendre. Mais  pro Deo,
c’est gratuit. Ce n’est pas une question de revenus.

(Réaction de M. Beugnies)

Pourquoi donc ?

M. le Président. – Monsieur Devin, s’il vous plaît,
pouvez-vous  poursuivre  votre  justification ?
M. Beugnies,  qui  va,  j’en  suis  sûr,  s’abstenir,  vous
répondra.

M. Beugnies (PTB).  –  Je  disais  simplement,  pour
répondre à M. Devin…

M. le Président. – Mais je ne vous ai pas donné la
parole, Monsieur Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  J’aurais  bien  voulu  vous
répondre, mais vous avez entendu la réponse.

M. Devin (PS).  –  Monsieur  Beugnies,  vous  avez
déjà  entendu  notre  réponse  à  plusieurs  reprises
également.  Vous  participez  à  la  Commission  du
logement. Je vais vous rappeler les choses.

Notre assemblée, face à la crise énergétique et à la
hausse de l’inflation, a adopté un décret – vous le dites
vous-même  –  en  urgence.  On  l’a  donc  fait  le  plus
rapidement  possible.  Vous  le  dites  vous-même.  Vous
continuez  votre  intervention  en  disant :  « Vous  l’avez
appliqué tout de suite ». En effet, cela a été adopté en
urgence pour l’appliquer tout de suite.

Ledit  décret  limite  l’indexation  des  loyers.  Vous
nous parlez d’une personne, je vous parle  ici  de trois
millions et demi de Wallons. Cela s’applique à 75 % de
la population. Tout le monde n’est, certes, pas concerné
parce  que,  comme  vous  le  dites,  à  raison,  c’est  par
rapport aux passoires énergétiques. C’est donc 75 % du
parc locatif wallon qui est concerné.

L’adoption de ce texte démontre que, grâce à cette
majorité – cela n’existait pas auparavant –, il y a eu une
avancée majeure en matière de logement. On n’est pas
au bout,  mais je crois que, comme moi,  vous pouvez
estimer que 75 %, c’est déjà très important ; trois quarts
de la population.

Ce  n’est  pas  fini.  Un élément  fondamental  est  de
rappeler à tout un chacun qu’il faut enregistrer son bail,
enregistrer. Je pense que, dans l’information que vous
diffusez,  dans  les  vidéos  que  vous  allez  faire
aujourd’hui,  dans  votre  réplique,  il  faut  pouvoir  dire
d’enregistrer  votre  bail,  parce  que,  comme cela,  cette
information, elle passe de manière plus importante.

On  a  ce  même  souci  d’information  que  vous.  Le
ministre  l’a  rappelé,  et  je  vous  le  rappelle  encore
aujourd’hui : de nombreux supports d’information sont
disponibles,  tels  qu’une  page  web  du  SPW dédiée  à
l’indexation  des  loyers  et  des  permanences
téléphoniques, où, en personne, avec des services infos-
conseils  Logement  existent.  Dites-leur  –  que  tout  le
monde le  dise – que l’on comprend les difficultés  de
certains  citoyens  wallons,  de  certaines  citoyennes
wallonnes.  Ces  permanences,  elles  existent.  Les
numéros, ils existent.

Autre  chose  aussi,  pour  aider  les  personnes  qui,
comme vous le dites, ne savent pas se déplacer…

M. le Président.  –  Merci  de  penser  à  conclure,
Monsieur Devin.

M. Devin (PS). – Mais je pense que c’est important.

M. le Président. – Oui, mais tout le monde trouve
que ce qu’il dit est important. Je n’ai pas de souci.

M. Devin (PS). – Des associations subsidiées par la
Wallonie défendent les droits des locataires.  Il  y a ce
travail-là.  Il  y  a  la  possibilité  de  contester  une
indexation injustifiée sans nécessairement recourir à un
avocat  et  des  procédures  gratuites,  comme  la
conciliation devant le juge de paix. Ces mesures, toutes
prises  par  la  Wallonie,  visent  à améliorer
l’accompagnement  social  des  locataires  précaires  et  à
faciliter leur accès à des procédures de contestation. On
l’a déjà fait. On continuera à le faire, on ne demande
qu’à s’améliorer, et nous le ferons.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
8 membres répondent non.
12 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Ahallouch,  Bangisa,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard, Florent, Fontaine, Frédéric, Gahouchi, Gardier,
Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Mengoni,
Nikolic, Roberty, Ryckmans, Sahli, Sobry, Wahl, Witsel.
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- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Bernard,  Dupont,  Hermant,  Lekane,

Liradelfo, Pavet, Schonbrodt, Vandevoorde.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Beugnies,  Collin,

Crucke,  Desquesnes,  Dispa,  Goffinet,  Matagne,
Mugemangango, Schyns, Tzanetatos.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

Justification d'abstention

M. le Président. – J'invite les membres qui se sont
abstenus à faire connaître leurs motifs d'abstention.

La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB).  –  En  fait,  en  écoutant  mon
camarade, je me dis que, pour lui, tout va bien, qu’il y a
déjà  de  quoi  aider  les  locataires.  Mais  avez-vous
entendu les témoignages ? Dans le principal témoignage
que j’ai relayé tout à l’heure, la dame expliquait qu’elle
a  téléphoné,  elle  a  envoyé  un  mail  au  cabinet  du
ministre  du  Logement.  La  réponse  a  été :  « Oui,
Madame, c’est bien illégal. Le propriétaire n’avait pas le
droit  d’indexer ».  Et  puis,  c’est  tout,  démerdez-vous.
Mais à quoi sert ce ministère du Logement s’il n’est pas
capable de faire respecter ses propres décrets ?

Aujourd'hui, c'est l'opposition qui doit demander de
faire  appliquer  vos  propres  décrets  et  vos  propres
dispositions.  C'est  cela  pour  vous  prendre  vos
responsabilités ? Je ne comprends pas.

Quand vous répondez, vous niez que les locataires et
les propriétaires ne sont pas sur le même pied d'égalité.
Si  un  locataire  se  plaint,  c'est  la  bonne  volonté  du
propriétaire de lui  répondre.  Cela,  qu'importe les lois,
puisque, de toute façon, vous ne les faites pas respecter.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, rappel au
règlement. Je cite l’article que je vise, c’est l’article 87
du règlement,  que j’entends faire  appliquer.  Il  précise
ceci : « Le président du Parlement donne connaissance
du résultat du vote. Il invite ensuite les députés qui se
sont abstenus à faire  connaître  en termes concis leurs
motifs d’abstention ». Je vois qu’un chronomètre se met
en route, je ne sais pas où, je ne vois pas pourquoi. C’est
dans les termes « concis ». Deuxièmement, ce n’est pas
un motif d’abstention qui est donné.

Cela devient une pratique inacceptable de la part du
PTB.  Je  vous  demande,  Monsieur  le  Président,  de  la
manière  la  plus  formelle,  désormais,  à  propos de  ces

motions qui nous inondent, de faire respecter à la lettre
le règlement. Je vous remercie.

M. le Président. – Monsieur Wahl, je fais respecter
strictement  le  règlement,  qui  précise,  comme  vous
l’avez indiqué, que la justification d’abstention doit être
concise. Sauf que la notion de concision n’est précisée
nulle part et que, dans la pratique – j’ai le chronomètre
sous les yeux, comme mes illustres prédécesseurs l’ont
eu depuis des années –, on considère qu’une minute est
un temps raisonnable de justification d’abstention.

Donc, hormis le fait que M. Beugnies a exactement
dépassé de 11 secondes – malheureusement, il  n’a pas
été le seul aujourd’hui, je ne peux donc pas lui en faire
reproche –, je pense que l’on tend vers la concision.

(Réaction de M. Wahl)

Attendez, je n’ai pas fini. Le règlement dit aussi que,
quand je parle, c’est moi qui ai donc la parole. Si vous
redemandez la parole,  je peux éventuellement vous la
rendre,  pour autant que vous ameniez une plus-value,
Monsieur Wahl.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  –  Monsieur le  Président,  ce  n’est
pas  une question de temps,  vous ne m’avez  pas  bien
compris.  C’est  une  question  de  ce  que  peut  faire  un
parlementaire pour justifier son abstention.

Si  vous  considérez  qu’être  concis,  c’est  parler
pendant 10 minutes, c’est votre appréciation, c’est votre
problème. Je n’ai pas de souci avec cela. Par contre, il
s’agit de justifier l’abstention.

Or,  actuellement,  des  parlementaires  de  cette
assemblée utilisent l’abstention pour avoir la possibilité
de répliquer complémentairement, et là, c’est contraire
au  règlement.  Je  vous  demande  de  faire  respecter  le
règlement.

M. le Président.  –  Monsieur  Mugemangango,  je
vous ai vu, mais je ne souhaite pas que l’on commence à
débattre sur ce type de procédure.

J’entends  la  remarque.  Vous  ne  pouvez  pas
demander à un président de juger à chaque intervention
de  la  qualité  du  contenu  de  ce  qui  est  exprimé.
Autrement,  je  peux  vous  assurer  qu’il  m’arriverait
régulièrement de couper la parole, que ce soit d’ailleurs
dans la majorité ou dans l’opposition.

Dès  lors,  je  n’ai  pas  cette  capacité  de  juger  de
l’intelligence des propos de chacun. Chacun est encore
libre  de  s’exprimer.  La  seule  contrainte  que  je  peux
tenter d’imposer, c’est le respect du temps.
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PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE

M. BEUGNIES À M. COLLIGNON, MINISTRE
DU LOGEMENT, DES POUVOIRS LOCAUX ET

DE LA VILLE, SUR LES DIFFICULTÉS DES
LOCATAIRES PAR RAPPORT AU NON-

RESPECT DE LA LIMITATION DE
L'INDEXATION DES LOYERS 

PAR M. BEUGNIES 
(DOC. 1380 (2022-2023) N° 1) 

ET PAR MM. DEVIN, LOMBA, EVRARD ET
MME DELPORTE 

(DOC. 1381 (2022-2023) N° 1)

Justification d’abstention 
(Suite)

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je suis effectivement
étonné de la préoccupation à géométrie variable quant
au règlement de la part du MR, à qui cela pose problème
que  l’on  s’exprime.  Par  contre,  cela  ne  pose  aucun
problème  que,  par  exemple,  mon  camarade,  John
Beugnies,  soit  interrompu  de  manière  régulière  et
incessante  dans  son  intervention.  Soit.  C’est  votre
conception de la démocratie.

Ensuite, Monsieur Devin, oui, je vous apprends que,
quand on gagne plus de 1 400 euros par mois ou plus de
1 600 euros par mois par ménage, on n’a pas droit au
pro Deo. C’est la réalité. Cela veut dire qu’il y a toute
une  couche  de  personnes  qui  ne  pourront  pas  se
défendre utilement ou devant un juge ou en procès pour
faire respecter leurs droits.

Enfin, je vais être très bref par rapport à cela, je ne
sais pas combien il y a de locataires ici parmi nous, je
ne  sais  pas  combien  il  y  a  de  propriétaires,  et  je  ne
poserais  évidemment  pas  la  question.  Cependant,
j’espère  que  vous  êtes  tous  conscients  du  fait  qu’un
locataire, en termes de rapport de force, a très peu de
chances d’imposer au propriétaire qui aurait un manque
de volonté son droit.

C’est  bien  l’essence  de  l’intervention  de  mon
camarade, qui dit que, si vous prenez des règles qui sont
intéressantes,  si  vous  ne  les  faites  pas  respecter,  cela
n’aura pas l’effet escompté.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le  Président,  je
veux  rectifier  une  erreur  qui  a  été  annoncée  par
M. Mugemangango.  Il  y  a  l’aide  juridique  totalement
gratuite, il y a l’aide juridique partiellement gratuite et il
y a surtout des permanences totalement gratuites.

N’importe  qui,  même  s’il  gagne  5 000 euros  par
mois,  il  y a  des permanences organisées dans chaque
barreau  gratuitement  pour  que  n’importe  quelle

personne puisse venir demander un conseil gratuit. Tous
les barreaux organisent cela gratuitement, pour tous les
avocats, pour toutes les personnes. C’est unanime. Le
CPAS le fait,  le barreau le fait. Il  faut  arrêter de dire
n’importe quoi.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur l’Avocat du
MR, on a parlé de la question d’avoir recours au  pro
deo. C’est la question.

M. Tzanetatos (MR). – Le  pro deo, entre 1 440 et
1 700 euros, c’est partiellement gratuit. On paie entre 25
et 125 euros.

M. le Président. – Monsieur Mugemangango, vous
prenez la parole de façon intempestive, je croyais que
vous aimiez plus l’ordre que cela.

Monsieur Devin, je vous ai vu, mais je ne vois pas
pourquoi vous auriez la parole.

Monsieur  Tzanetatos,  je  vous  invite  simplement  à
demander  la  parole,  je  vous  l’aurais  accordée  bien
volontiers, car vous aviez exprimé une abstention. Vous
étiez en droit de la justifier, mais peut-être de façon plus
ordonnée.

La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Monsieur Mugemangango, on m’a
souvent appris…

M. le Président.  –  Si  possible sans citer  les noms
des autres. On va arrêter de jouer.

M. Devin (PS). – On m’a souvent appris que quand
on posait une question, il valait mieux déjà connaître la
réponse.  Ce  qui  m’interpelle  dans  l’intervention  de
M. Wahl – comme cela il pourra intervenir aussi –, c’est
que la réplique n’a rien à voir avec la réponse que nous
apportons.  Je  reconnais  toutes  les  difficultés  des
personnes  qui  sont  touchées  par  ce  problème.  Je  les
reconnais,  j’avance  des  pistes,  je  vous  demande  d’y
participer  et  dans  votre  réponse,  vous  contestez
absolument cette reconnaissance. C’est plus inquiétant.

M. Mugemangango (PTB). – Je veux juste dire à
M. Devin  que  la  question  de  participer  justement  à
l’observance de vos propres règles, cela c’est essentiel.
Sinon ça ne sert à rien pour les locataires.
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PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE
M. ANTOINE À M. BORSUS, MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L'INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L'AGRICULTURE, DE

L'IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR LA RÉACTION DU
GOUVERNEMENT WALLON ET DE SON

MINISTRE DE LA RECHERCHE FACE À LA
PROCHAINE RÉFORME FISCALE FÉDÉRALE 

PAR M. ANTOINE ET MME SCHYNS 
(DOC. 1383 (2022-2023) N° 1) 

ET PAR MM. DODRIMONT ET BIERIN 
(DOC. 1384 (2022-2023) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de
M. Antoine à M. le Ministre Borsus sur la réaction du
Gouvernement  wallon  et  de  son  ministre  de  la
Recherche face à la prochaine réforme fiscale fédérale.

La  première  motion  motivée  de  M. Antoine  et
Mme Schyns  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le
document n° 1383 (2022-2023) N° 1.

La  seconde  motion  pure  et  simple  de
MM. Dodrimont et Bierin a été imprimée et distribuée
sous le document n° 1384 (2022-2023) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et simple déposée par MM. Dodrimont et Bierin.

Un  amendement  a  été  proposé  par
MM. Mugemangango,  Hermant,  Mmes Bernard,  Pavet
et  M. Schonbrodt  au  projet  de  motion  motivée  de
M. Antoine  et  Mme Schyns  (Doc.  1383  (2022-2023)
N° 2).

L'amendement  a  été  déposé  sur  le  portail  des
parlementaires.

La  parole  est  à  M. Antoine,  auteur  principal  du
projet de motion motivée.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Pardonnez-moi,  je
veux ici défendre les intérêts de la Région wallonne. Je
considère  que  le  Fédéral,  ces  dernières  années,  a
chroniquement  manqué  de  respect  à  l'égard  de  la
Wallonie.  Le  Fédéral  décide,  mais  ne  paye  pas.  J'en
veux  pour  preuve  quelques  dossiers,  Monsieur  le
Président,  que  vous  connaissez  bien :  les  zones  de
secours,  les  zones  de  police,  la  cotisation  de
responsabilité pension.

Le coût établi  par l'Union des villes et  communes
s'élève à 360 millions d'euros que le  Fédéral  a  retirés
aux communes wallonnes.

Deuxième élément : les inondations. Alors que nous
nous  sommes  lancés  à  juste  titre  dans  un  vaste
programme  de  reconstruction  de  3  à  4 milliards,  le
Fédéral nous a concédé un prêt de 1,2 milliard d'euros
tout  au  plus,  mais  au  passage  prend  la  TVA sur  les
constructions.

C'est  aussi  l'imposition  des  GRD.  Nous  sommes
maintenant obligés d'intervenir avec des deniers publics
parce que le Fédéral a imposé ces GRD et prend bien
sûr  l'impôt  sur  les  bénéfices  enregistrés  au  lieu  de
permettre de les investir au profit de nos citoyens.

Demain,  Monsieur  le  Président,  ce  sont  les
modalités  du  précompte  professionnel  pour  nos
chercheurs, une perte de 230 millions pour la Fédération
Wallonie-Bruxelles et autant pour la Région wallonne.

Demain,  Monsieur  le  Président,  c'est  la  réforme
fiscale qui va nous priver de 300 millions d’euros. Pas
rien que nous, pas  rien que la  Région wallonne, mais
toutes celles et tous ceux qui ici servent leurs citoyens
dans leurs communes ; ils seront également pénalisés. Je
peux  encore  ajouter  à  cela  d’autres  mesures  comme
l’imposition  sur  les  différentes  associations  ou  les
amendes routières qui nous sont versées avec cinq ans
de retard.

Bref, le Fédéral snobe la Région wallonne. Nous, les
Wallons, nous devons pouvoir dire : « Cela suffit ! ». Ce
que nous demandons ici, c’est trois choses, monsieur le
président,  et  je  m’en tiendrai  au temps de parole que
vous  m’avez  accordé.  S’il  devait  y  avoir  des
conséquences  négatives  pour  la  Région  wallonne,  le
Parlement  demande  au  Gouvernement  de  saisir  le
Comité de concertation.

Deuxièmement,  de  d’ores  et  déjà  chiffrer  les
différentes mesures annoncées par le Fédéral.

Troisièmement, pour le moins, chers collègues – ou
alors  nous  ne  défendons  plus  la  Wallonie  –,  c’est
demander au Fédéral  le  principe de  neutralité.  Quand
une mesure est prise au Fédéral, ils doivent pouvoir la
neutraliser en termes d’impact pour la Région wallonne.
Si  nous  ne  faisons  pas  cela,  nous  ne  servons  plus  la
Wallonie.  C’est  ici  que  nous  sommes  élus,  pas  au
Fédéral. Je demande dès lors à chacune et chacun des
élus  de  cette  Wallonie  de  se  lever  et  de  voter  notre
motion. S’il y a préjudice, il y a saisine du Comité de
concertation.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Dodrimont,
auteur principal du projet de motion pure et simple.

M. Dodrimont (MR). – Dois-je crier aussi fort que
M. Antoine  pour  qu’il  comprenne  enfin  ce  qu’on  lui
dit ?  La  majorité  parle  d’une  même voix.  Nous  nous
sommes  exprimés  à  plusieurs  sur  ce  sujet.  Je  m’en
réfère  à  une  intervention  d’Olivier  Bierin  et  à  ces
réponses que M. Borsus, notre ministre de l’Économie
et de la Recherche, a formulées.
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Monsieur Antoine, je pense que le ministre vous a
répondu dans toutes les langues. Il vous a dit tout le mal
qu’il  pensait  de  cet  aspect  de  la  réforme  fiscale  du
Fédéral. Il vous l’a dit. Il y a peut-être, du côté de vos
oreilles, une intervention à réaliser, je ne sais pas. Faut-
il chaque fois aller jusqu’au bout de ces procédures que
notre  démocratie  nous  offre ?  Sûrement,  mais  pour
répéter  à  l’envi  tout  le  temps  la  même  chose,  c’est
différent.

Quand  vous  posez  une  question  et  que  l’on  vous
donne une réponse, il faut accepter que cette réponse ait
été  formulée  et  que  l’on  en  reste  là.  Faut-il  revenir
constamment sur tous les sujets ? Tous les trois mois,
vous allez pouvoir  venir nous interroger,  interroger le
Gouvernement  et  faire  en  sorte  que  vous  soyez  une
nouvelle  fois  sous  les  feux  de  la  rampe.  Est-ce
uniquement cela qui vous intéresse ? Y a-t-il un peu de
concret que vous cherchez dans vos interventions ? Le
concret est une réponse qui a été donnée à une question
que l’on respecte.

Je vous demande d’aller relire le compte rendu de
notre  commission.  Très  clairement,  vous  pourrez
apprendre. Vous ne l’avez pas entendu, mais, peut-être
qu’en lisant – la vue va peut-être mieux que les oreilles
–,  vous  allez  peut-être  comprendre  la  position  du
Gouvernement.  Vous  verrez  aussi  que  M.  le  Ministre
nous a dit qu’il activerait le cas échéant le Comité de
concertation. Il vous l’a dit. Il y a aussi une question de
confiance par rapport aux différents acteurs, que ce soit
au Fédéral ou en Région wallonne. Les choses ne sont
pas  aussi  faciles  qu’on le  souhaiterait.  Donnons  nous
aussi la possibilité d’une négociation, le cas échéant, et
prenons acte, Monsieur le Président, de ce qui a été dit
en commission par M. le Ministre. Il nous a rassurés sur
sa position et sur la position de son Gouvernement.

FAIT PERSONNEL

M. le Président. – La parole est à M. Antoine pour
fait personnel.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
c’est pour que chacun m’entende que j’ai élevé la voix,
compte tenu de l’importance du dossier.  Ce n’est  pas
une  question,  c’est  une  interpellation.  Le  règlement
prévoit qu’après une interpellation, il y a une motion qui
est débattue et qui est donc défendue.

C’est  ce  que  j’ai  fait  modestement,  Monsieur
Dodrimont.  L’heure  a  sonné  pour  que  la  Wallonie
réagisse.  J’accepte  que  M. Dodrimont  ne  soit  pas
d’accord  avec  moi,  mais  qu’il  remette  en  cause  ma
capacité  d’écoute  et  mes  oreilles,  je  ne  peux  pas
l’accepter.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE
M. ANTOINE À M. BORSUS, MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L'INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L'AGRICULTURE, DE

L'IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR LA RÉACTION DU
GOUVERNEMENT WALLON ET DE SON

MINISTRE DE LA RECHERCHE FACE À LA
PROCHAINE RÉFORME FISCALE FÉDÉRALE 

PAR M. ANTOINE ET MME SCHYNS 
(DOC. 1383 (2022-2023) N° 1) 

ET PAR MM. DODRIMONT ET BIERIN 
(DOC. 1384 (2022-2023) N° 1)

Vote nominatif 
(Suite) 

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Il est temps de parler de
réforme fiscale puisque les besoins d'argent public sont
immenses  afin  de  répondre  à  tous  les  défis  qui  sont
devant nous, notamment en lien avec la modernisation
du réseau et les inondations. Or, chez nous, qu'est-ce qui
augmente ? Ce ne sont pas les deniers publics, mais les
inégalités et l'injustice fiscale.

Aujourd'hui, on apprend encore que l'on compte un
nouveau milliardaire en Belgique. Combien de milliers
de nouveaux pauvres pour un nouveau milliardaire ? En
Belgique,  le  pour  cent  le  plus  riche  de  la  population
possède la même chose que les 70 % des moins nantis
de notre pays.

Pendant ce temps, que faites-vous ? Vous accélérez
cette  injustice.  On  a  parlé  tout  à  l'heure  de  la  taxe
carbone que l'on doit payer si l'on n'a pas de yacht ou de
jet. Vous augmentez les factures d'énergie. Ce sont les
travailleurs qui auront du mal à payer,  et  non pas les
ultrariches.

C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  demandons  au
Gouvernement d'aller chercher l'argent là où il est et de
plaider au CODECO pour…

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur
Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Je me permets de justifier
mon amendement dans la foulée.

M. le Président. – Vous avez écoulé votre temps de
parole.

(Réaction de M. Schonbrodt)

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Président,
allons-nous voter sur l'amendement ?
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M. le Président.  –  Non,  parce  que  l'amendement
porte sur la motion motivée et n'est donc pas soumis au
vote.

Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
48 membres répondent oui.
19 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Ahallouch,  Bangisa,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard, Florent, Fontaine, Frédéric, Gahouchi, Gardier,
Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Mengoni,
Nikolic,  Roberty,  Ryckmans, Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard, Beugnies,

Collin,  Crucke,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,
Hermant, Lekane, Liradelfo, Matagne, Mugemangango,
Pavet, Schonbrodt, Schyns, Vandevoorde.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE

M. LIRADELFO À M. BORSUS, MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

DE LA RECHERCHE ET DE L'INNOVATION, DU
NUMÉRIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DE L'AGRICULTURE, DE L'IF
APME ET DES CENTRES DE COMPÉTENCES,

SUR L'AVENIR DE HALO STEELRINGS 
PAR MM. LIRADELFO ET SCHONBRODT 

(DOC. 1385 (2022- 2023) N° 1) 
ET PAR MM. DODRIMONT ET BIERIN 

(DOC. 1386 (2022-2023) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de
M.  Liradelfo  à  M. le Ministre  Borsus  sur  l'avenir  de
Halo Steelrings.

La  première  motion  motivée  de  MM. Liradelfo  et
Schonbrodt  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le
document n° 1385 (2022-2023) N° 1.

La  seconde  motion  pure  et  simple  de
MM. Dodrimont et Bierin a été imprimée et distribuée
sous le document n° 1386 (2022-2023) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et simple déposée par MM. Dodrimont et Bierin.

La  parole  est  à  M. Liradelfo,  auteur  principal  du
projet de motion motivée.

M. Liradelfo (PTB).  –  Je  voudrais  tout  d'abord
réaffirmer toute  notre  solidarité  aux 75 travailleurs  de
l'entreprise  Halo  Steelrings,  à  Seraing,  qui  sont  dans
l'incertitude  depuis 2020.  Après  avoir  été  cannibalisés
par  le  fonds  vautour  Callista,  ils  sont  aujourd'hui  en
liquidation  volontaire  et  ils  vont  bientôt  perdre  leur
boulot  si  l'on  ne  fait  rien.  Halo  Steelrings  est  une
entreprise stratégique puisqu'elle est active dans l'éolien,
les bordages pour le tram et les secteurs d'avenir.

Le PTB, le PS et Ecolo ont déposé une motion de
solidarité  au Conseil  communal  de Seraing,  qui  a  été
soutenue  par  tous  les  partis  présents,  demandant  au
Gouvernement  d'intervenir  et  de  prendre  toutes  les
mesures possibles afin de garantir le maintien des outils
et de l'emploi, y compris par un portage afin de créer les
conditions nécessaires pour permettre une reprise.

(Réactions dans l'assemblée)

Oui, au Conseil communal de Seraing. Ce n'est pas
un sujet  marrant  puisqu'on  parle  de  gens qui  sont  en
train de perdre leur boulot. Un peu de sérieux, s'il vous
plaît.

Aujourd'hui,  la  motion  déposée  demande  de
continuer à soutenir l'entreprise. Il y a des discussions
en cours pour essayer de trouver un repreneur, le dernier
s'étant désisté. Que va-t-il se passer après la date butoir
du 7 juillet ? On ne le sait pas. C'est pour cette raison
que la motion demande de continuer à prendre toutes les
mesures nécessaires pour maintenir  les  emplois  et  les
outils pour les 75 travailleurs.

J'espère que les partis ici présents, qui ont soutenu la
motion  au  Conseil  communal  de  Seraing,  seront
cohérents et soutiendront cette demande d'aide pour les
travailleurs.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Dodrimont,
auteur principal du projet de motion pure et simple.

M. Dodrimont (MR).  –  Nous  ne  sommes  pas
seulement face à une problématique d'écoute, mais de
compréhension et de cohérence.

Sur l'écoute, une nouvelle fois, l'interpellant ne veut
pas entendre ce que le ministre lui dit. Là aussi, allez
relire le compte rendu de notre commission.
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On  y  a  associé  notre  attention  à  l’ensemble  des
travailleurs et aux propos du ministre, parce que si l’on
avait une baguette magique en Wallonie, cela se saurait.
Si  l’on  pouvait  sauver  tous  les  emplois  qui  sont
menacés, on le ferait. Je pense qu’il faut un peu plus que
cela. Il faut exprimer une volonté de soutien, mais il faut
aussi pouvoir agir.

Monsieur  le  Ministre  vous  a  expliqué  tous  les
contacts  qu’il  a  pris,  tous  ceux qui  étaient  encore  en
cours, et je pense que la situation, il la connaît bien et il
a démontré à travers ses réponses que ce dossier était
une de ses priorités.

Concernant la cohérence, j’ai un peu de mal à vous
suivre. Si je vous entends bien, vous nous demandez ici
de signer un chèque pour aider une entreprise. Je pense
qu’au PTB, on n’a pas été habitué à ce type de discours,
mais peut-être que vous vous améliorez là aussi. Vous
allez maintenant vous instituer comme les sauveurs des
entreprises,  et  vous  allez  dérouler  le  tapis  rouge  et
apporter  les  deniers  qui  sont  demandés  par  chacune
d’entre elles. Où est la cohérence du propos ? Je suis,
Monsieur le Président, particulièrement circonspect par
rapport  au  discours  du  PTB.  Peut-être  aura-t-on  une
explication dans les prochains dossiers ? En tous les cas,
ce  dont  on  peut  aujourd’hui  être  certain,  c’est  de  la
pleine  prise  de  possession  du  dossier  par  le
Gouvernement.

À Seraing, il y a eu une motion. Je pense que chacun
d’entre  nous  l’aurait  signée.  Veut-on  soutenir  une
activité économique sur le territoire de cette commune
qui concerne 75 personnes ? Je ne vois pas qui pourrait
ne pas voter cela. Il y a des textes qui se doivent parfois
d’être  un  petit  peu  précisés,  mais  je  suis  certain  que
ceux qui  ont  signé  cette  motion  à  Seraing  sont  aussi
ceux  qui  attendent  une  action  concrète  du
Gouvernement.  Le  ministre  vous  a  expliqué  ce  qu’il
avait fait et ce qu’il ferait. Je pense qu’on se doit de lui
faire confiance.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
9 membres répondent non.
10 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Ahallouch,  Bangisa,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard, Florent, Fontaine, Frédéric, Gahouchi, Gardier,
Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Mengoni,
Nikolic,  Ryckmans,  Sahli,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Lekane,  Mugemangango,  Pavet,  Schonbrodt,
Vandevoorde.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Collin,  Crucke,

Desquesnes,  Dispa,  Goffinet,  Liradelfo,  Matagne,
Schyns.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

Justification d'abstention

M. le Président. – J'invite les membres qui se sont
abstenus à faire connaître leurs motifs d'abstention.

La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). – Je voulais souligner que, en
fait,  c’est une motion qui a été votée dans un conseil
communal. Toutefois, cette entreprise ne concerne pas
Seraing  uniquement.  On  parle  d’une  entreprise
stratégique tournée vers l’avenir. Je rappelle que, dans le
Plan de relance, vous parlez d’industries qui se tournent
vers des secteurs d’avenir, dont l’hydrogène. On est en
plein dedans.  Que fait-on ? Pour  le  moment,  avec un
vote comme celui-là, on décide de ne pas soutenir cette
entreprise et ses travailleurs. Ce n’est pas une question,
à mon avis, de mauvaise oreille, ou d’écoute. Je pense
que  c’est  une  question  de  manque  de  nuance  et  de
finesse politique…

(Rires)

Dans  l’analyse,  ici,  de  M. Dodrimont.  Il  y  a  une
différence, Monsieur Dodrimont, sur la cohérence, il y a
une  différence  entre  donner  de  l’argent  aux
multinationales de l’énergie qui n’en ont pas besoin ; et
soutenir  des  secteurs  comme  celui-ci.  Des  secteurs
tournés vers l’avenir, dont on a besoin pour la transition
énergétique. Oui, nous sommes cohérents. On ne veut
pas  signer  de  chèque  en  blanc.  On  demande  à  cette
motion  un  portage  où  donner  un  avenir  à  ces
travailleurs.

M. le Président. – Votre temps est écoulé.

M. Wahl (MR).  –  Monsieur  le  Président,  je
demande formellement que l’application de l’article 87
soit  mise  en  examen  à  la  prochaine  Conférence  des
présidents. C’est inacceptable, ce qu’il se passe ici.

M. le Président. – C’est exactement ce que j’ai dit
tout à  l’heure,  je n’ai  pas de difficulté à le  mettre en
discussion, je n’ai d’ailleurs aucune difficulté à discuter
de quoi que ce soit.
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PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE
M. ANTOINE À M. BORSUS, MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L'INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L'AGRICULTURE, DE

L'IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR L'ÉCHEC DE FUTERRO 

PAR M. ANTOINE 
(DOC. 1387 (2022-2023) N° 1) 

ET PAR M. DODRIMONT ET MME CREMASCO 
(DOC. 1388 (2022-2023) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de
M. Antoine  à  M. le Ministre  Borsus  sur  l'échec  de
Futerro.

La  première  motion  motivée  de  M. Antoine  a  été
imprimée et distribuée sous le document n° 1387 (2022-
2023) N° 1.

La seconde motion pure et simple de M. Dodrimont
et Mme Cremasco a été imprimée et distribuée sous le
document n° 1388 (2022-2023) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure
et simple déposée par M. Dodrimont et Mme Cremasco.

La  parole  est  à  M. Antoine,  auteur  principal  du
projet de motion motivée.

M. Antoine (Les Engagés). – Très chers collègues,
qui  a  dit :  « les  investisseurs  deviennent  fous  en
Wallonie ? » S’agit-il d’un élu du PTB ? S’agit-il d’un
mandataire  des  Engagés ?  Vous  le  savez  tous,  vous
l’avez reconnu, c’est  l’homme qui parle  chaque jour :
Georges-Louis Bouchez, mettant en cause…

(Réactions dans l’assemblée)

Mais  c’est  votre  président.  Je  parle  de  Georges-
Louis Bouchez et tout le monde rie au MR. Je n’y peux
rien. Je veux simplement dire que M. Bouchez s’en est
pris directement au Gouvernement wallon en lui faisant
le reproche de ne pas créer les conditions pour accueillir
les  investisseurs.  Nous connaissons la  situation.  C’est
l’entreprise  Futerro  qui  cherche  20 hectares  et  qui
s’engage à investir 500 millions et à créer 1000 emplois.
Eh  bien,  nous  n’avons  pas  été  capables.  Le
Gouvernement  n’a  pas  été  capable.  Les
intercommunales n’ont pas été capables de trouver ce
terrain et, malheureusement,  ils sont partis à quelques
kilomètres en France.

C’est  une  terrible  leçon.  C’est  un  échec  pour  la
Wallonie  et  nous  devons  toutes  et  tous  en  tirer  les
conséquences. Ce que nous vous proposons, de manière

tout  à  fait  positive,  c’est  de  créer  un  cadastre  des
terrains  disponibles.  Qu’il  n’y  ait  plus  qu’une  porte
unique  en  Wallonie  de  telle  manière  que  lorsqu’un
investisseur  se  présente,  on  puisse  lui  proposer  des
terrains pour l’accueillir.

Deuxièmement, pour mettre fin à l’émiettement, à la
féodalité  wallonne,  il  faut  retravailler  les  invests.  Le
ministre  de  l’Économie  s’y  est  engagé et  il  a  encore
mentionné hier qu’il avait conclu des conventions avec
les  invests et  il  avait  ajouté,  M. Dodrimont  –  mes
oreilles  fonctionnent  très  bien  –,  qu’il  nous
communiquerait  ces  conventions.  Elles  ne  nous  sont
jamais parvenues, Monsieur le Président, et je voudrais
dès lors que les promesses d’un ministre soient honorées
et  que  ces  conventions  nous  soient  transmises.  Voilà
exactement la portée de notre résolution.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Dodrimont,
qui va s’adresser à l’ensemble de l’assemblée.

M. Dodrimont (MR).  –  Comme  à  l’accoutumée,
Monsieur  le  Président,  je  m’adresse  à  chacun d’entre
vous,  du  moins  ceux qui  veulent  bien  m’écouter.  On
entend  les  Engagés  sur  la  pseudo-incapacité  des
décideurs wallons de prendre les bonnes décisions. Je
ferai un peu d’histoire dans ce dossier, si vous le voulez
bien. Je rappelle qu’IDETA avait introduit une demande
de révision du plan de secteur auprès de la Wallonie en
avril 2015 – déjà la période doit vous évoquer quelque
chose  –  conformément  aux  dispositions  du  défunt
CWATUPE.  Suite  à  l’envoi  du  dossier  de  base  du
Gouvernement  en  juillet 2016,  la  Direction  du
développement  territorial  a  communiqué  un  projet
d’arrêté au cabinet  du ministre  Carlo Di Antonio – je
pense que vous le connaissez – afin d’obtenir un arrêté
d’adoption de l’avant-projet  avant  l’entrée  en vigueur
du CoDT – le 1er juin 2017 – ce qui aurait  permis la
poursuite de la procédure initiée selon les dispositions
du CWATUPE. Le Gouvernement wallon n’a jamais été
saisi de ce dossier par le ministre de l’Aménagement du
territoire,  M. Carlo  Di Antonio.  Je  pense  qu’ici,
vraiment, l’hôpital se fout de la charité.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
48 membres répondent oui.
19 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Ahallouch,  Bangisa,  Bellot,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Courard,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Douette,  Durenne,
Evrard, Florent, Fontaine, Frédéric, Gahouchi, Gardier,
Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,
Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,  Lepine,
Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,  Mauel,  Mengoni,
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Nikolic,  Roberty,  Ryckmans, Sahli,  Sobry, Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine, Bastin,  Bernard, Beugnies,

Collin,  Crucke,  Desquesnes,  Dispa,  Dupont,  Goffinet,
Hermant, Lekane, Liradelfo, Matagne, Mugemangango,
Pavet, Schonbrodt, Schyns, Vandevoorde.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET PORTANT
CONFIRMATION DE L'ARRÊTÉ DU

GOUVERNEMENT WALLON DU
29 SEPTEMBRE 2022 FIXANT LES

COTISATIONS OBLIGATOIRES DESTINÉES À
LA PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES
MENTIONNÉES À L'ARTICLE D.234 DU CODE

WALLON DE L'AGRICULTURE 
(DOC. 1344 (2022-2023) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret portant confirmation de l'arrêté du
Gouvernement wallon du 29 septembre 2022 fixant les
cotisations  obligatoires  destinées  à  la  promotion  des
produits agricoles mentionnées à l'article D.234 du Code
wallon de l'agriculture (Doc. 1344 (2022-2023) N° 1 et
2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
67 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Ahallouch, Antoine, Bangisa, Bastin,

Bellot,  Bernard,  Beugnies,  Bierin,  Cassart-Mailleux,
Clersy,  Collin,  Courard,  Cremasco,  Crucke,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,
Devin, Di Mattia, Disabato, Dispa, Dodrimont, Douette,
Dupont,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,
Gahouchi,  Gardier,  Goffinet,  Grovonius,  Hazée,
Hermant,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,
Laffut,  Laruelle,  Legasse,  Lekane,  Léonard,  Lepine,
Liradelfo, Lomba, Luperto, Marcourt, Maroy, Matagne,
Mauel,  Mengoni,  Mugemangango,  Nikolic,  Pavet,
Roberty, Ryckmans, Sahli, Schonbrodt, Schyns, Sobry,
Tzanetatos, Vandevoorde, Wahl, Witsel.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LES
DISPOSITIONS ORGANIQUES DE PLUSIEURS

PERSONNES MORALES DE DROIT PUBLIC
DÉPENDANT DE LA RÉGION WALLONNE EN

CE QUI CONCERNE LE RÉGIME DES
MANDATS 

(DOC. 1349 (2022- 2023) N° 1 À 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret modifiant les dispositions organiques
de  plusieurs  personnes  morales  de  droit  public
dépendant de la Région wallonne en ce qui concerne le
régime des mandats (Doc. 1349 (2022- 2023) N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
57 membres répondent oui.
10 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Ahallouch, Antoine, Bangisa, Bastin,

Bellot,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,
Courard,  Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato, Dispa, Dodrimont, Douette, Durenne, Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Gardier,
Goffinet,  Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Matagne,  Mauel,  Mengoni,  Nikolic,  Roberty,
Ryckmans,  Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Lekane, Liradelfo, Mugemangango, Pavet, Schonbrodt,
Vandevoorde.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

FEUILLE DE ROUTE DE LA COMMISSION
WALLONNE POUR L'ÉNERGIE (CWAPE) À

L'HORIZON 2027 
(DOC. 1212 (2022-2023) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur la feuille de
route  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie
(CWaPE)  à  l’horizon 2027  (Doc. 1212  (2022-2023)
N° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.
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67 membres prennent part au vote.
57 membres répondent oui.
10 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Ahallouch, Antoine, Bangisa, Bastin,

Bellot,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,
Courard,  Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,
Delporte,  Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,
Disabato, Dispa, Dodrimont, Douette, Durenne, Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Gahouchi,  Gardier,
Goffinet,  Grovonius,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laffut,  Laruelle,  Legasse,
Léonard,  Lepine,  Lomba,  Luperto,  Marcourt,  Maroy,
Matagne,  Mauel,  Mengoni,  Nikolic,  Roberty,
Ryckmans,  Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,  Wahl,
Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Bernard, Beugnies, Dupont, Hermant,

Lekane, Liradelfo, Mugemangango, Pavet, Schonbrodt,
Vandevoorde.

En conséquence, la feuille de route est adoptée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 56 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
Mme Alice Bernard, PTB
M. John Beugnies, PTB
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Christophe Collignon, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
M. Jean-Luc Crucke, Les Engagés
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Laurent Devin, PS
M. Michel Di Mattia, PS
M. Benoît Dispa, Les Engagés
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Manu Douette, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
M. André Frédéric, Président
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Philippe Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures
M. Antoine Hermant, PTB
Mme Anne Laffut, MR
Mme Laure Lekane, PTB
M. Laurent Léonard, PS
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Éric Lomba, PS
M. Olivier Maroy, MR
Mme Sophie Mengoni, PS
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l'Économie
sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes
M. Germain Mugemangango, PTB
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
AWaP Agence wallonne du patrimoine (anciennement IPW - Institut du patrimoine wallon - jusque 2018)
BATOPIN Belgium  ATM  Optimization  Initiative  (réseau  de  guichets  automatiques  bancaires  neutres  en

Belgique)
BCAE bonnes conditions agricoles et environnementales (critère de conditionnalité des aides financières

européennes allouées à l'agriculture)
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
BHNS bus à haut niveau de service
CCATM commission(s) consultative(s) communale(s) d'aménagement du territoire et de mobilité
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CGT Commissariat général au tourisme
CIM conférence interministérielle
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
CoDT Code du développement territorial
Costra Comité stratégique du Service public de Wallonie
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CRAC Centre régional d'aide aux communes
CRMSF Commission royale des monuments, sites et fouilles de la Région wallonne
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
CWATUPE Code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
Febelfin Fédération belge du secteur financier
FEF Fédération européenne de la franchise
FJA Fédération des jeunes agriculteurs
Fluvius gestionnaire  des  réseaux  flamands  de  distribution  d'électricité  et  de  gaz  (fusion  d’Eandis  et

d’Infrax)
FUGEA Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
GISER Gestion intégrée Sol-Érosion-Ruissellement (cellule)
GRD gestionnaire de réseau(x) de distribution
IDETA Intercommunale  de  développement  des  arrondissements  de  Tournai,  d'Ath  et  de  communes

avoisinantes (SCRL)
IF Inspection des finances
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
ISOC impôt des sociétés
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
LOG Logistic Organisation Group (SPRL)
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
MoU memorandum of understanding (mémorandum d'entente)
ONG organisation non gouvernementale
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
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OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PAC Politique agricole commune
PACE plan Air-Climat-Énergie
PAN Pesticides Action Network
PPP partenariat public-privé
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d'électricité et de gaz
RUE rapport urbanistique et environnemental
SA société anonyme
SDER Schéma de développement de l'espace régional
SDT Schéma de développement du territoire
Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
TEC Société de transport en commun
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique
UAW Union des agricultrices wallonnes
ULB Université libre de Bruxelles
UNAB Union nationale des agrobiologistes belges
Unia Centre interfédéral pour l'égalité des chances
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